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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

(Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience solennelle du 26 décembre 1843. 

COMPÉTENCE. JUGES D'APPEL. 

Le juge d'appel ne peut prononcer en cette qualité que sur 
les demandes et défenses pour lesquelles le premier juge était 
compétent. 

Ainsi le Tribunal de première instance saisi de l'appel d'un 
jugement du juge de paix, qui statue sur une demande en 
dommages-intérêts pour exercice illicite d'un droit de pa-
cage, ne peut connaître d'une question de servitude ou 
de propriété en dehors de la compétence du juge de paix, 
alors même que le défendeur n'aurait excipé de ce droit que 
par exception à l'instance principale. 

La chambre civile avait déjà prononcé en ce sens par arrêt 
du 11 avril 1857. Le Tribunal de Montpellier saisi par le ren-
voi ayant prononcé, le 21 décembre 1858, dans le môme sens 
que le premier jugement cassé, un nouveau pourvoi dirigé 
contre ce jugement a motivé le renvoi aux chambres réunies. 

La Cour, au rapport de M. Dehaussy de Robécourtet sur les 
conclusions conformes de M. le procureur-général Dupin, a 
rendu un arrêt par lequel elle a persisté dans sa jurispru-
dence. (Affaire Boissy-d'Anglas contre Paulin-d'Anglas. Plai-
dant, M e Chevrier,avocat. 

GARDE NATIONALE. CONSEILLERS DE PRÉFECTURE. 

I^s conseils de préfecture ne sont pas, dans le sens de la 
loi du 28 avril 1851, des Tribunaux dont les membres puis-
sent se dispenser du service de la garde nationale. 

L'article 28 de la loi du 22 mars 1851 rend le service de la 
garde nationale purement facultaiif pour les membres des 
Cours et Tribunaux. 

Cette disposition comprend-elle les conseillers de préfec-
ture? Telle était la question. Sans doute les conseils de pré-
fecture rendent des décisions et constituent une juridiction; 
mais ce qui est certain aussi, c'est que la disposition de l'ar-
ticle 28 de la loi de 1851 est limitative, et que jamais, dans la 
langue ordinaire et dans celle du droit, les magistrats de 
l'ordre administratif n'ont étécompris dans la dénomination 
générique Cours et Tribunaux. 

Si l'on étudie d'ailleurs l'historique et l'ensemble des lois 
sur la garde nationale, on remarque que l'ordonnance du 15 
juillet 1810, qui créart des catégories de* dispenses, compre-
nait dans deux paragraphes distinct* les membres des Cours 
et Tribunaux et les conseillers de préfecture. Or, de ces caté-
gories, la loi de 1851 en a conservé quelques-unes, et elle a 
rejeté les autres, notamment le paragraphe relatif aux con-
seillers de préfecture; on ne saurait donc soutenir que ces 
conseillers puissent profiter de fa faculté qui a été limitati-
vement réservée aux membres des Cours el Tribunaux. 

M. le procureur-général Dupin faisait remarquer que la 
loi de 1851 a été, avec intention, avare d'exemptions; 
qu'ainsi les conseillers d'Etat eux-mêmes ne sont pas compris 
dans la disposition de l'article 28 ; il ne faut donc pas s'é 
tonner de n'y voir pas figurer non plus les conseillers de 
préfecture. 

Arrêt en ce sens, qui casse, au rapport de M. Ilello, un ju-
gement du conseil de discipline de Chàlons- sur-Marne, du 8 
août 1815 (affaire Garrinet) ; plaidans, M

e
 Mirabel-Chambaud. 

Arrêt conforme dans la même affaire, du 27 avril 1815 (Ga-
zette des Tribunaux, 28 avril.) 

duisais fut arrêtée près la poste de Bron. Un 

s'écria : « De l'argent, ou la mort ! » J'éprouv 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE (Lyon). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Garin. — Suite de l'audience du 22 

décembre. 

ARRESTATION DE LA DILIGENGE BONAFOUS. VOL A MAIN 

ARMÉE SUR UN CHEMIN PUBLIC. CINQ ACCUSÉS. 

Nous avons publié, dans la Gazette des Tribunaux du 

25 décembre, l'exposé des faits d'après l'acte d' accusa-
bon. 

Après la lecture de ce document et l'exposé de M. le 

Procureur-général, M. le président a adressé quelques 

questions à Duroulc et à Réon. Ces deux accusés ont nié 
toute participation au crime. 

On procède à l'audition des témoins. 

Sur les instances de la défense, on entend d'abord M. 

'
e
 curé de Saint-Yan, M. Charles Plasse, appelé à la re-

'juête de l'accusé Réon. 

H connaît l'accusé Réon et sa mère. Pendant tout le 

temps qu'ils ont habité la paroisse de Saint-Yati, ils se 

sont parfaitement conduits. Réon fils passait même, à
-
ses 

Ve
ux, pour un jeune homme rangé, sobre, laborieux. 

M. l'avocat-général, au témoin : Reconnaitriez-vous 

Jean Duroule comme l'ayant vu à Saint-Yan? 

Le témoin : Je crois le reconnaître. 

Duroule est mis en confrontation avec M. le curé de 

Saint-Yan. Celui-ci croit le reconnaître ; mais, sur les in-

terpellations de la défense, il dit : Je n'ai retenu que le 

Bom de Fiston, que des témoins m'ont dit s'appliquer à 
1J

uroule. Je ne puis rien préciser, offrir à la justice aucune 
certitude. 

On appelle M. François Bogey. Le nom de ce témoin 

yodint un mouvement général de curiosité. Le sieur Bo-

gey était le conducteur de la diligence attaquée. Il est ex-

a
'j'™

em
cnt ému. Après quelque hésitation, il s'exprime 

t. Oans la nuit du 30 novembre, la diligence que je corr 

des voleurs 

éprouvais quelque 
embarras. J'avais de l'argent, je descendis et leur fis en-

tendre d'énergiques paroles. Mais on criait : « A bas, à 

bas le conducteur! » Un autre prit le commandant en se-

cond. « Ce n'est pas sur le derrière de la voiture qu'il 

faut nous conduire, c'est au coupé. » Un enfant pleurait; 

mais il s'approcha do lui, et lui dit: « Ne pleurez pas, 

mon enfant, c'est au numéraire que nous en voulons. » 

Alors je me dis : « Contre la force, je ne puis résister ; 

mais vous devriez bien songer à la position d'un père de 

famil'e que vous allez ruiner, et à la terrible peine qui 

vous attend. » Mais mes paroles ne produisirent sur eux 
aucun effet. 

Un des voleurs avait une taille extrêmement petite ; 

mais l'autre était d'une stature élevée; il était mince, 

bien pris dans sa tailfe, mais il ne parla pas. 

Ils s'exprimaient en français très pur, sans mélange de 

patois. J'ai toujours cru que ces voleurs étaient des gens 

qui avaient une certaine éducation, et qu'ils tenaient un 
rang élevé dans la société. 

M. le président fait confronter le conducteur Bogey 

avec Duroule et Réon ; mais il déclare très positivement ne 
pas les reconnaître. 

Sur la question d'un juré, le témoin affirme qu'ils 

avaient tous des fusils, mais qu'ils n'en ont ni fait usage 
ni menacé d'en faire usage. 

Sur l'interpellation de la défense, il déclare avoir lui-

môme placé le paquet contenant la somme d'argent dans 

le caisson du coupé, quoique cela fût contraire aux ré-

glementés l'administration de la maison Bonafous 

On appelle ensuite Romany. C'est lui qui conduisait 
comme postillon le jour de l'événement. 

Le 30 novembre 1841, sur les dix heures et demie, dit-

il, j'ai relevé mon camarade à la poste de Bron. A deux 

cents pas du village de ce nom, la voiture a été cernée par 

cinq individus armés jusqu'aux dents. Le chef de ces mal-

faiteurs a ouvert la porte de l'intérieur et obligé les voya-

geurs à descendre. Tous les voleurs étaient porteurs de 
blouses et de chapeaux à larges bords. 

M"" Bernard, horlogère à Tourmn (Ardéche) : Dans le 

courant du mois de décembre 1841, un individu vint 

chez moi, acheta une montre, et la paya en dix pièces de 

vingt francs. J'eus quelque crainte que ces pièces fussent 

fausses; je les montrai à mon mari, mais je les acceptai 

sur sa déclaration qu'elles étaient bonnes. Je regrettai vi-

vement de n'avoir pas pris le nom de cet inconnu ; niais 

j'ai su depuis qu'il s'appelait Thomas Yiollet. Je connais 

Duroule ; je n'ai jamais rien ouï-dire de fâcheux contre lui. 

La veuve Boudoy, âgée de soixante-deux ans ; elle dé-

clare qu'elle connaît la fille Taillandier. Quand Thomas 

Viollet fut arrêté, cette fille vint chez elle pour lui deman-

der un petit paquet que Violet lui avait confié. C'était de 

l'argent, mais elle ne sait s'il y avait de l'or. Elle a gai*dé 

en chambre garnie l'accusé Viollet, qm lui avait confié, à 

la Saint-Jean 1842, un petit groupe de 400 francs, qu'il 

voulait employer à l'acquisition d'un fonds. Elle n'a point 

vu d'argent à Viollet, à son entrée chez elle. Elle ne s'est 

point inquiétée- du point de savoir quelles étaient les res-

sources de son locataire, à qui elle portait un très vif inté-
rêt. 

M. le président : Comment expliquez-vous que la fille 

Taillandier soit venue chez vous, delà part de Viollet? — 

R. Probablement parce qu'il aura eu plus -de confiance en 
elle qu'en toute autre personne. 

D. N'avex-vous jamais remis de l'argent à la femme 

Allardon,dela part de son frère Thomas Viollet?— R. Ja-
mais. 

M. r avocat-général : Veuve Boudoy, persistez-vous à 

dire ce que vous avez déposé devant le juge d'instruction, 

à savoir qu'aux environs de l'hiver, en 1841, Thomas 

Viollet avait des ressources dont il ne vous a fait connaître 

ni l'origine ni la source? — R. Oui, j'ai bien vu qu'il avait 

de l'argent; mais jamais chez moi Yiollet n'a l'ait de dé-
penses. 

Antoinette Audain, carbaretière : Je ne sais rien de re 

latif aux faits imputés aux accusés. Tout ce que je puis 

dire, c'est que la fille Taillandier est venue souvent boire 

avec M. Viollet, à mon cabaret. L'un et l'autre faisaient 

beaucoup de dépense. Je me rappelle très bien avoir vu 

plusieurs pièces d'or entre les mains de Viollet. 11 m'a payé 
très souvent en or. 

Jean Fournier, dit Maurico, marinier : Je connais Du-

roule ; j'ai fait, il y a quatre ans, un voyage pour lui, j'ai 

transporté des marchandises à Beaucaire , où j'ai pris une 

chambre, de moitié avec lui. Il m'a mené un jour chez sa 

maîtresse, la veuve Guigardet. C'était en décembre 1841 

Duroule me proposa même de porter un ballot. Mais la 

Guigardet dit : Duroule, laisse cela, c'est le petit qui te 
portera ton paquet. 

D. Avez-vous vu le ballot ?. Comment était-il? — R. 

Plus gros que ma jambe. Il était partout de la même pro-

portion. Je ne crois pas que ce fût un fusil, car je m'en 
serais aperçu. 

M. le président : Fournier, n'êtes-vous pas allé chez 
Plassou, cabaretier, le 5 décembre 1841 ? 

Le témoin : Duroule me fit appeler par un nommé Va 

chez ; ce dernier me dit : « Il n'y a plus que loi à payer, 

Duroule a soldé tout le inonde. Duroule payait ses dettes 

en sortant des pièces d'or d'une fiktehe qui en contenait 
beaucoup. 

Duroule interpellé dénient plusieurs allégations du té-

moin Fournier qui ne pouvait pas savoir s'il avait de l'or 

ou de l'argent; il n'a pas dit que dorénavant il était assez 

riche pour se libérer vis à vis de ses créanciers. C'est là 
une invention de Fournier. 

Angélique Guillot, femme Fournier : Je n'ai vu qu'une 

seule fois Duroule, il y a environ cinq ans. J'ignore quelles 

sont les relations de mon mari avec cet accusé, je n'ai pas 
vu compter de l'argent par Duroule. 

Etienne Vachez. 11 s'était présenté chez Duroule à l'effet 

d'obtenir un remplacement pour son fils ; il lui a compté 

100 francs pour arrhes, mais l'opération ne «'étant pas 

réalisée, Duroule a rendu quatres pièces d'or, dont trois 

de 20 francs et une de 40 francs. Ce fait a eu lieu en avril 
1842. 

L'audience continue. 

COUR D'ASSISES DE LA LOZÈRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ignon, conseiller près la Cour royale 

de Nîmes. — Aulttence du 22 décembre. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. — SUSPENSION. SIMULATION DE 

SUICIDE. 

Une grave affaire préoccupait vivement l'attention 

publique ; aussi , avant l'ouverture des débats de les 

abords de la salle de la Cour d'assises étaient assiégés 

par la foule, et les sièges ordinairement réservés aux 

membres du Tribunal étaient de bonne heure envahis par 

des personnes étrangères à la magistrature. Certes, nous 

sommes loin de vouloir priver les dames d'émotions qui 

semblent avoir tant d'attrait pour elles; mais il serait facile 

de leur réserver des places dans une autre partie de la 

salle, et les membres du Tribunal, qui sont au nombre de 

seize, y compris MM. les juges suppléans, ne se verraient 

point obligés de déserter, faute de places, pendant la durée 

d'une session presque entière, des débats qui ont aussi de 
l'intérêt pour eux. 

Voici l'analyse des faits exposés dans l'acte d'accusation; 

nous devons nous borner à donner un extrait de ce docu-

ment, qui n'a pas moins de quarante pages de minute. 

L'accusation s'attache d'abord à démontrer que la mort 

de Baptiste André, dont le cadavre fut trouvé, le 5 août 

1842, attaché avec une corde, plutôt que suspendu, dans 

la grange où il couchait, était , non le résultat d'un suicide, 

mais bien d'un crime d'assassinat; et à cet effet elle cons-

tate 1° que la pression exercée par la corde sur le cou de la 

victime avait à peine produit quelques taches bleuâtres, 

et que ces traces ne pénétraient point au-dessous de l'épi— 

derme; 2° que la poutre sur laquelle la corde avait été pas-

sée n'était qu'à la hauteur d'un mètre soixante-quinze cen-

timètres au-dessus du foin qui remplissait la grange, de 

manière qu'un homme pouvait y atteindre avec la main; 

aussi le cadavre reposait-il tout-à-fait sur ses pieds; 3" 

que dans la position dans laquelle Baptiste André a été 

trouvé, il aurait été obligé, pour se donner la mort, de 

reculer de plusieurs pas, de fléchir même les genoux, et 

de se porter la tête fortement en arrière, afin que le poids 

du corps pût se faire sentir sur la corde. Sans toutes ces 

précautions, ajoute-t-on, il n'aurait pu y avoir pres-

sion, ni par conséquent cause de mort, car la corde, eu 

égard à sa longueur, n'aurait pas pu être tendue en ligne 

perpendiculaire, et aurait traîné par terre; 4° enfin, l'acte 

d'accusation constate que Baptiste André ayant la tête for-

tement renversée en arrière, et les noeuds qui liaient le 

cou étant des nœuds simples, et non des nœuds coulans, 

plus la pression de la corde qui portait uniquement sur la 

partie du derrière de la tête se faisait sentir, plus aussi la 

partie antérieure du cou se trouvait dégagée;^insi, il con-

clut de ces diverses circonstances, qu'elles sont exclusives 
de toute idée de suicide par strangulation. 

Cette opinion, qui est aussi celle des témoins qui ont 

détaché le cadavre, se trouve encore corroborée par cette 

autre circonstance, que la figure d'André leur a paru ré-

cemment lavée, et qu'il était revêtu de ses habits du di-

manche (il faut observer ici que Baptiste André avait l'ha-

bitude de se coucher habillé) ; or, comment expliquer de 

pareilles précautions, si ce n'est par le besoin de faire dis-

paraître quelques traces de sang ou de vomissemens^ ré-

sultant d'une mort violente ? Enfin la présence de taches 

noirâtres, remarquées sur différentes parties du cadavre, 

ont été considérées parle médecin qui a procédé à son 

autopsie comrr.e le résultat des violences exercées sur 

Raptiste André ; et cette circonstance, jointe à la décou-

verte d'une manche de chemise mouillée et roulée, et de 

tampons de foin aussi mouillés et attachés à la corde, a 

fait penser au médecin et aux autres témoins que ces di-

vers objets avaient servi à donner la mort à Raptiste 

André par suffocation, en les lui appliquant sur la bouche. 

Le rédacteur de l'acte d'accusation, après avoir ainsi éta-

bli l'existence d'un crime, fait encore demander s'il serait 

possible, dans aucun cas, d'admettre une mort volontaire; 

et après avoir fait connaître le caractère doux et paisible 

de la victime, ses mœurs pures, ses habitudes religieuses, 

ses facultés intellectuelles dans toute leur intégrité, son 

esprit prudent et conciliateur, qui le faisait considérer 

comme un homme de bon conseil, il en a conclu qu'on de-

vait écarter toute idée de suicide , alors surtout que ce 

genre de mort est presque sans exemple dans les monta-
gnes de la Lozère. 

Mais si un crime existe, quels en sont les auteurs ? Sont-

ce des malfaiteurs étrangers au pays ? Non, dit l'accusa-

tion, car ils se seraient adressés à la maison qui est conti-

gue à la grange, et ils ne seraient point venus chercher 

Baptiste André dans un grenier à foin, où ne se trouvaient 

ni argent, ni objets précieux... Serait-ce un sentiment de 

vengeance qui aurait inspiré l'assassinat? Mais Baptiste 

André était doué d'un caractère doux, inoffensif; il était 
aimé de tous et n'avait point d'ennemis 

Dans ces circonstances, et guidée d'ailleurs par le bruit 

public, la justice a dû chercher les assassins dans la fa-

mille de la victime, parmi les membres intéressés à sa 

mort, et voici quel a été le résultat de ses investigations: 

Baptiste André vivait depuis longtemps avec Marie Re 

boul, sa belle-sœur, Jean Pierre Savanier, gendre de cette 

dernière, et Marie André, épouse Savanier. 11 avait même 

fait en 1834 son testament en faveur de l'un de ses frères 

et de Marie André, qu'il avait instituée sa légataire univer-

selle , et néanmoins la bonne harmonie entre Raptiste An 

dré et ses parens avait depuis longtemps été troublée; on 

récriminait sans cesse contre lui ; on lui reprochait son 

peu d'activité, son peu d'aptitude au travail; enlinles mau-

vais procédés dont il était chaque jour l'objet lui étaient 

devenus insupportables, au point qu'il a^ait exprimé son 

intention de quitter la maison pour aller vivre avec un 

autre de ses neveux habitant un village voisin. 

Il s'était même souvent plaint à ce dernier de la manière 

brutale dont le traitaient Marie Reboul et Jean Pierre Sa-

vanier. « Je suis bien malheureux, disait-il les larmes 

aux yeux, je mourrai misérablement. » Dans une autre 

circonstance, il disait au même témoin : « Je viendrai au 

premier jour, je ne suis pas sans rien. J'ai quelque argent, 

et je donnerai mon bien à ceux qui me serviront. » Les 

accusés n'ignoraient pas l'intention de Baptiste André de 

les quitter, et de changer ses dispositions testamentaires , 

et Marie Reboul avait fait entendre ces paroles remarqua-

bles : « C'est nous qui le servons, et d'autres auront le 

profit. «On le voit donc, les accusés avaient un intérêt di-

rect à la mort de Baptiste André; aussi, |lorsque la nature 

de cette mort fut connue, la voix publique fut aussi prompte 

qu'unanime à signaler Marie Reboul et Savanier comme 

assassins de leur parent. 

.Les soupçons de la justice s'étant ainsi fixés sur les ac-

cusés, une instruction criminelle fut commencée contre 

eux, et il en est résulté de nombreux indices de culpabilité. 

L'accusation signale d'abord au nombre de ces indices 

leur impatiente avidité, qu'il fait résulter de la circons-

tance qu'ils ont profité des premiers momensqui ont suivi 

la fin de Baptiste André pour s'emparer de son argent et 

de ses billets, et pour prouver cette soustraction^ elle si-

gnale : 1° le désordre extrême remarqué dans l'armoire 

appartenant à la victime, et dans laquelle elle enfermait 

son argent et ses billets ; l'absence des uns et des autres 

da ns cette armoire, lors des premières perquisitions de la 

justice ; 3° la découverte d'un portefeuille que Jean-Pierre 

Savanier a reconnu lui appartenir, contenant quatre effets 

souscrits au nom de Raptiste André, et enfin la découverte 

de deux bourses trouvées dans un tas de blé et contenant 

ensemble la somme de 118 francs, et elle conclut de cet 

empressement à porter la main sur la dépouille de leur 

parent qu'un sentiment de cupidité avait dû seul inspirer 

le crime. 

Ensuite l'accusation, examinant la conduite des accu-

sés, en fait ressortir de nouvelles présomptions de culpa-

bilité. Ainsi, 1° Marie Reboul se trouvait aux champs au 

moment où on lui annonça la m^rt de son beau-frère, et 

elle n'en témoigna aucune émotion ; elle se rendit aussitôt 

au Rleymard, chef-lieu delà commune du canton, sous 

le prétexte d'aller à la recherche de son gendre, qu'elle 

s- avait travailler loin de là, mais dans le but unique de s'as-

surer, auprès du notaire qui avait reçu le testament de 

Baptiste André, si ses dispositions test unentaires en fa-

veur de sa fille n'avaient pas été changées; et son impa-

tience était telle, dit l'acte d'accusation, que le notaire ne 

put s'empêcher de lui en manifester son indignation. 

Ainsi encore Savanier apprenant aux champs la mort de 

son oncle, ne manifesta aucun désir d'aller apprendre par 

lui-même ce funeste événement ; il ne songe même pas à 

aller consoler sa famille ; une seule idée l'occupe, celle de 

faire ensevelir au plus vite le cadavre; à cet effet il se 

rend directement au chef-lieu de la commune, et solhcite 

avec instance du vicaire de la paroisse une prompte inhu-

mation, sous le prétexte que le corps commençait à pren-

dre un peu d'odeur ; sur l'observation qui lui est faite que, 

dans un cas de suicide, on ne peut procéder à l'inhuma-

tion qu'avec l'autorisation de l'évêque, Savanier paraît 

contrarié du retard que cette circonstance pourra entraî-

ner, et il se rend aussitôt chez M. Roussel, maire de \» 

commune. Cette fois, plus prudent dans ses paroles, ilré 

clame l'autorisation d'inhumer, sans parler delà naturedi 

la mort de son oncle, et ce n'est que sur les explications 

qui lui sont demandées que Savanier répond : « Je vous 

dirai bien ce qui s'est passé, mon oncle s'est pendu ; on 

l'a trouvé pendu à la grange ; » et il ajoute aussitôt : 

« Quel bonheur de m'être trouvé aux Alpiers ! Que je suis 

heureux de m'être trouvé aux Alpiers! » Et malgré le sou-

rire qui accompagna ces paroles, ajoute le maire, la fi-

gure de Savanier me parut contractée et décomposée, à 

tel point que je ne pus m'empêcher de lui en exprimer 
mon étonnement. 

Sur le refus du maire de l'autorisation demandée avant 

de s'être entendu avec le juge de paix, l'accusé se rend 

aussitôt auprès de ce magistrat, qui désire, à son tour, en 

conférer avec M. Roussel avant de se prononcer pour l'au-

torisation. Savanier ne se laisse point rebuter ni par 

l'heure avancée, ni par la fatigue, et il arrive le même soir 

à onze heures chez ce dernier, le fait lever de son lit, et 

lui annonce la visite du juge de paix pour le lendemain. Il 

ajoute que, du reste, on lui a dit au Rleymard que ce se-

rait peu de chose, el qu'il ne dépendait que de lui de lui 
éviter des dépenses et des procès. 

Cet empressement de la part de l'accusé, ses paroles et 

sa tenue surtout parurent étranges à M. le maire, qui 

commença à soupçonner Savanier d'être l'auteur de la 

mort de son oncle. 11 était, avons-nous dit, onze heures 

du soir lorsque l'accusé se retira de chez le magistrat; 

néanmoins il ne songe pas encore à rentrer chez lui; une 

pensée unique l'agite, celle de faire ensevelir son oncle au 

plus vite. Il demande une lettre à M. le vicaire, et fait par-

tir un exprès pour aller solliciter à l'évêché l'autorisation 
d'inhumer. 

Le lendemain, la conduite de l'accusé n'est pas moins 

étrange : il ne veut pas voir son oncle, parce qu'il craint 

les morts ; mais il s'empresse de taire enlever une quan-

tité de foin mouillé qui se trouvait près du cadavre; et il 

le fait soigneusement enfouir sous du fumier , de crainte, 

dit-il, que les vaches ne le mangent en passant. Rappro-

chant cette circonstance de la découverte de la chemise 

mouillée, pliée en peloton, et entortillée à la corde avec 

les tampons de foin aussi mouillés, l'accusation en tire la 

conséquence que non seulement Baptiste André a reçu la 

mort à la place où il dormait habituellement, mais encore 

qu'elle lui a été donnée à l aide de la chemise mouillée, 

phée en peloton, et qu'on a dû lui appliquer sur la bou-

che, en la serrant fortement, à l'aide de la corde dans la-

quelle le bras de chemise mouillé était entortillé. 

Dans celte même journée, Marie Reboul, inquiète de 

ne pas voir arriver son gendre, s'écrie dans son impa-

tience : « Nous ne l'avions pas ainsi arrêté. » Enfin Sava-

nier est de retour ; et elle lui demande avec empresse-

ment la cause de tous ces retards; celui-ci lui répond 

que l'affaire n'allait pas comme ils le croyaient, et qu'il 

fallait que la justice eût son cours. Et il ajouta, en s'a-

dressant à un témoin : « J'étais absent de ma maison i'ai 

couché loin, mais pas assez; j'ai couché avec deux per-

sonnes qui me tiretont d'affaire. » Voyant plus tard ap-

procher la justice, et craignant que sa femme ne trahisse 

quelque émotion, il lui dit : <c No te chagrine pas fais la 
contente. » 1 ' 

Le soin empressj avec lequel l'accusé cherche à so 

créer des moyens de défense, avant d être accusé, avant 

(pi aucun soupçon ait été manifesté contre lui, avant même 

que la nature de la mort de Baptiste André soit connue 

inouïe d'après l'accusation, aux indices signalés contre 

lui. Elle examine ensuite la valeur de l'alibi invoqué par 
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l'accusé, et elle conclut du court trajet à parcourir entre 

le lieu des Alpiers où Sa-vaoier a passé la nuit, et celui de 

la Vaisse où le crime a été commis, que ce prétendu alibi 

est frappé d'impuissance, du moins quant à l'impossibilité 

matérielle; car, d'après les expérienei s faites par les ma-

gistrats-instructeurs, deux heures suffisaient pour aller des 
Alpiers à la Vaisse, et revenir de la Vaisse aux Alpiers ; 

et dès lors l'accusé pouvait aller commettre le crime à la 

Vaisse, et revenir encore aux Alpiers avant le jour; d'au-

tant qu'il est jeune et robuste, et connaît parfaitement les 

sentiers les plus directs. 
Passant ensuite à la question de savoir si Savanier a pu 

soi tir de la grange, où il a passé la nuit avec plusieurs 
autres moissonneurs, sans avoir été entendu, l'accusation 

soutient que, couchant sur un point isolé de la grange, il a 

pu facilement arriver à une petite porte donnant sur le 

derrière, à peine poussé?, sortir, et rentrer sans être en-

tendu des moissonneurs , harassés de fatigue. Du reste, 

tella est aussi l'opinion de ces derniers. Elle invoque eu 

outre en sa faveur les aboiemens de deux chiens, dont 

i'uiï se trouvait sur le .chemin des Alpiers à la Vaisse, et 

dont l'autre aurait été attiré par le bruit des pas de l'ac-

cusé, rentrant la nuit du crime au village de la Vaisse, et 

surlout elle excipe des reproches adressés par le dernier 

auberger du village, de ce qu'il aurait, parlé des aboie-

mers de son chien. 
L'accusation cou- taie encore un bruit généralement ac-

crédité dans la contrée, touchant la rencontre de l'accusé 

dans cette même nuit, parle nommé Reversât ; mais ce 

témoin a démenti ce bruit, et à cet égard elle se demande 

sî l'on n'aurait pas acheté le silence de ce témoin. 

Enfin la mention de quelques propos, détachés de l'en-

semble des faits, et attribués soit aux accusés, soit _ à la 

femme de Savanier, termine ce long narré de l'acte d'ac-

cusation ; comme ils ont de la gravité, nous allons les rap-

peler en peu de mots : 
I e La femme Savanier aurait rapporté à un témoin 

qu'elle avait entendu tenir ce propos dans la maison de 

son mari : « Encore si avec de l'argent on pouvait faire 

dire aux moissonneurs qu'il n'avait pas quitté la grange 

pendant toute la nuit ! » 
2° Dans une autre circonstance, elle aurait dit en pro-

lestant de l'innocence de son mari : « Que les moisson-

neurs attesteraient qu'il n'était point sorti de la grange, et 

qu'au besoin s'il leur fallait de l'argent pour mieux dire la 

vérité, on leur en donnerait. » 
3° Savanier s'épanchant dans les prisons avec l'un do 

ces codétenus, ce dernier lui aurait reproché sa mala-

dresse et lui aurait dit : «J'ignore si vous êtes coupable, 

mais si vous l'êtes, il ne fallait pas le pendre, mats le lais-

ser dans son lit et dire qu*l était mort subitement, per-

sonne n'aurait eu de soupçons, et la justice ne s'en serait 

pas mêlée. » A quoi l'accusé aurait répondu après un mo-

ment de réflexion : « Gela serait allé tout aussi bien de celte 

manière. » Et ces dernières paroles furent prononcées, 

ajoute le témoin, sans que l'accusé protestât de son inno-

cence. «Mais, aurait encore ajouté ce dernier, on ne pour-

ra guère prouver votre culpabilité, tout s'étant passé de 

nuit; » et Savanier aurait encore répondu : « 11 ne te fait 

pas de feu sans qu'il sorte de fumée. » Ce témoin ajoute 

enfin que l'air avec lequel ces propos furent tenus ne 

laissa dans son esprit aucun doute sur la culpabilité de 

l'accusé. 
Tels sont les principaux faits rapportés par l'acte d'ae 

cusation, et à raison desquels Jean-Pierre Savanier et Ma 

rie Reboul sont accusés du crime d'assassinat sur la per-

' tonne de Baptiste André, leur oncle et beau-frère. 

Après la lecture de l'acte d'accusation l'audience 

tinue. 

tilié d'un acte de mariage préalablement reçu par l'officier 
de. l'état civil; que, contrairement aux dispositions de l'article 
l'« du décret du 4 thermidor an XIII susvisé, il à levé, ac-
compagné hors de son église, plusieurs corps sans qu'il lui 
eût apparu de l'autorisation donnée par ledit officier de l'état 
civil pour l'inhumation; que ces faits constituent des cou* 
traventions aux lois du royaume de la part d'une persomië 
ecclésiastique dans l'exercice du culte, et qu'ils rentrent dès-
ors dans l'un des cas d'abus prévus par l'article G delà loi 

du 18 germinal au X ; mais que les circonstances particulières 
révélées par l'instruction et les explications fournies par le 
sieur 1. Sarda, sont de nature» établir sa IHHTBT toi ; 

» Art. I er . Il y a abus en ce que le sirlir S: fvirda, des-
servant de l'église de Maury, a procédé'aux cérémonies reli-
gieuses de plusieurs mariages sans qu'il lui eût été juslitié d'un 
acte de mariage préalablement reçu par l'officier de l'état 
civil, et a levé ou accompagné hors de son église plusieurs 
corps sans qu'il lui eût apparu de l'autorisation donnée pat 

l'officier de l'état civil pour l'inhumation, s 
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Vous ont-ils outrage par voies 

con-

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

( Présidence de M. le garde des sceaux. ) 

Séance du 6 décembre. — Approbation du 21 . 

A1TKLS COMME D'ABUS. BÉNÉDICTION NUl'TIALE AVANT MA-

RIAGE. — ENTERREMENT AVANT PERMIS D'INHUMATION. 

I.e prèlre qui a procédé aux cérémonies religieuses de plu-
sieurs mariages sans justification d'un acte de mariage 
préalablement reçu par l'officier de l'état civil, commet une 
contravention aux lois du royaume rentrant dans l'un des 
cas d'abus prévus par l'article G de la loi du 1 8 germinal 

an X. 

Il en esl de même du fait du prêtre qui a levé ou accompagné 
hors de son église plusieurs corps, sans qu'il lui ail apparu 
de l'autorisation donnée par l'officier de l'état civil pour 

l'inhumation. 

Bien que ces faits soient prévus et punis par l'article 19!) 
du Code pénal et constituent des délits qualifiés, si les cir-
constances de la cause et les explications fournies par le 
prêtre contrevenant sont de nature à établir sa bonne foi, 
c'est le cas de terminer l'affaire adminisirativemenl par une 
déclaration d'abus sans renvoi aux Tribunaux. 

Le sieur Sarda, desservant de la commune de Maury 

(Pyrénées-Orientales), avait été traduit devant le Tribu-

nal correctionnel de Perpignan comme prévenu d'avoir 

procédé à la célébration religieuse de plusieurs mariages 

et à des inhumations sans s'être au préalable fait repré-

senter l'autorisation de l'officier de l'état civil. Devant le 

Tribunal, le sieur Sarda éleva une fin de non-recevoir, 

tirée de ce que, aux termes de la loi du 18 germinal anX, 

les infractions à lui reprochées devaient être déférées au 

Conseil-d'Etat par voie d'appel comme d'abus. Le Tribu-

nal de Perpignan,et, sur l'appel du ministère public, le 

Tribunal de Carcassonne, admirent cette fin de non-rece-

voir, et la Cour de cassation, par arrêt du 29 décembre 

1842 (voir la Gazette des Tribunaux du 31 décembre), 

consacra le même principe. 

Par suite de ces décisions, le sieur Sarda a été déféré 

au Conseil-d'Etat. 
Il a justifié, par la production de nombreux permis d'in-

humation et certificats de mariage,qu'il provoque ordinai-

rement ces déclarations de l'officier de l'état-civil, il a 

protesté de son désir d'obéir aux lois, et il a prouvé que 

s'il avait parfois béni un mariage avant d'avoir reçu l'at-

testation de l'officier de l'état-civil, jamais cependant la 

bénédiction nuptiale n'avait précédé le mariage civil. 

M. Redon, maître des requêtes, a fait le rapport de l'af-

faire. 
C'est dans ces circonstances qu'est intervenue la déci-

sion suivante : 

» Louis-Philippe, 
» Vu le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre secré-

taire d'Etat aux départemens de la justice etdes cultes, ledit 
rapport tendant à ce qu'il nous plaise déclarer en notre Con-
seil d'Etat qu'il y a abus dans les faits imputés audit sieur 

Sarda; 
» Vu la lettre adressée à notre garde-des-sceaux par l'évé-

quede Perpignan, le ti mars 18 iô; ensemble la lettre adressée 
par le sieur Sarda, le 2o l'évier de la même année; 

» Vu les articles G, 8 et .'il de la loi du 18 germinal an X; 
» Vu l'article 190 du Code pénal ; 
» Vu l'article 1" du décret du 4 thermidor an XIII ; 

» Vu les articles GOO et GOGdu Code de brumairean IV; 
» Considérant qu'il résulte de l'instruction que, contrai re-

nient aux dispositions des articles .V* de la loi du 18 germi-

nal au X, el 199 du Code pénal susvisés, le sieur J. Sarda, 
desservant du l'église de Maury, a procédé aux cérémonies 
relieuses de plusieurs mariages sans qu'il lui eut été 'pis-

IRLANDE. 

(Assises trimestrielles de Maciooni.) 

UN MACISTRAT-l'ROl'RIËTAIRE ET SES FERMIERS 

M. O'Driscoll, l'un des magistrats du comté, a été der-

nièrement condamné par ses collègues à 20 1. st. (500 f.) 

d'amende pour avoir inhumainement fustigé à coups.de 

cravache un enfant qui s'était placé à la chasse de manière 

à lui faire perdre la piste du lièvre qu'il poursuivait. 

Ce même magistrat, grand propriétaire, a porté plainte 

contre ses fermiers Mathieu et Cornélius Sullivan. 11 les 

accusait d'avoir enlevé par force une vache qu'il avait l'ait 

saisir pour fermages arriérés; 
M. Calloy remplissait les fonctions du ministère public. 

M. Thomas O'Connell occupait pour le plaignant, et M. Pe-

ter O'Connell, tous deux parensdu célèbre agitateur, était 

chargé delà défense des accusés. 

M. Hurly, régisseur de M. O'Driscoll, a dit : JVi fait 

saisir, au mois d'oetobre dernier, une vache sur le do-

maine de Shreelane pour sûreté des loyers que Sullivan 

père et fils devaient aux propriétaires. 

M. Peter O'Connell 

de fait ou par menaces? 

M. Hurly : Ils ont dit seulement: Que le diable em-

porte celui qui prendra notre vache. 

M. Peter O'Connell : N'avaient -ils pas signé pour le 

prix du fermage un billet non échu? 

M. Hurly : Sullivan et son fils ont l'habitude de signer 

d'avance des billets pour le montant de leurs loyers; M. 

O'Driscoll escompte ensuite ces effets à la banque. Le bil-

let dont il s'agit n'était pas échu à l'époque de la saisie, 

mais il y avait d'autres termes arriérés. 

M. Peter O'Connell, avec véhémence : Avez'-vous lais-

sé à ces misérables seulement une pomme de terre pour 

nourrir leurs en fans? 
M. Hurly : Ils ont détourne H ne lionne partie de leur 

récolte en pommes de terre; je n'ai pu en saiijjr que qua-

rante-six charges. Je les ai fait vendi e: je recelais les en-

chères, mais ne les ai point achetées pour mun&OHiptc. 

On les a vendues à raison de huit deniei s tterling^O cen-

times) par six charges. (Vive sensation.) 

M. Peter O'Connell : Comment voulez-vous mainte-

nant que ces pauvres diables patent co qu'ils vous doi-

vent ? Vous avez vendu jusqu'à la paille de leur lit. 

M. Hurly : Ce n'est p;s la pail'e de leur lit. mais une 

chairetéede paille en dehors do la chaumière. (Nouveau 

mouvement.) 
M. Peter O'Connell: M. O'Driscoll ne vous a-l-il pas 

fait emprisonner pour avoir refusé de déposer comme té-

moin dans l'affaire où il a été dernièrement condamné .' 

M. Hurly : Ce n'est pas moi qui ai été mis en prison, 

mais un autre régisseur nommé Dinneen. 

M. Peter O'Connell : Alors, c'est Dinnctn qui a payé 

pour tous deux. (On rit.) 
M. Gallwey, au témoin : Vous convenez que vous avez 

saisi les pommes de terre, la paille et la vache avant 1 e-

chéainv du billet. Quel a été votre motif? 

M. Hurly : Je savais qu'ils avaient mis leur blé do côté 

pour le vendre. 

M. Galhccy : C'est exact. 
M. Peter O'Connell : S'ils avaient pu vendre leur blé, 

ils auraient payé leurs loyers... C'est exact. 

la Cour, me semblera continuer entre mes bons collègues et 
moi des rapports qui ont si longtemps fait mon bonheur. 

» Vendit z, etc., ROYER. » 

M. le premier président a répondu en ces. terïftês : 

«Je m'empresse, Monsieurle président, honorable et bien re-
gretté collègue, devons informer qne je me suis acquitté de hk 
mission que vous avez bien voulu niecoiilreravant Pocvertur, di 
l'auJienee des chambres réunies, indiqtffe pour te jour. 5z 

n'ai pas cru devoir m'interposer entre la Cour et vous; je 
n'aurais pu rendre aussi bien l'expression noble et touchante 
de vus sentHnens. Je vous ai laissé parler, «t j'ai donné lec-
ture de voire lettre. La tour PâatteVidaê »\iio une rive étao-
tion. LYxprr-Ssîon de ses regrets a été unanime. M. Te procu- ' 
reur-général a requis que la lettre lût transcrite sur les re-
gistres de la compagnie, et sur la proposition de M. le con-
seil fer Bérasger, la £our,i l'unanimité, a délibéré en outre 
qu'une dépulation de Irais de ses membres, choisis dans 
chacune de ses trois chambres, se transporterait chez vous 
pour vous exprimer les sentimens qui l'animent. 

» 11 est impossible, Monsieur et honoraire collègue, d'être 
mieux a\>pfecié, pins aimé, et plus honoré que Vous rîé l'êtes 
de vos collègues : il m'est doux et pénible tout à la fois de 
vous eu donner l'assurance, puisque c'est au moment où les 
liens qui nous unissaient se relâchent. 

• Pour ma part, votre honorable amitié est un bien dent j'es-
père qu'aucune circonstance ne saura me priver, el je vous 
prie de croire que mon attachement et ma vénération vous 
suivront dans votre retraite. Vous nous manquerez toujours 
et nous vous chercherons autour de nous dans toutes les cir-
constances importantes de notre carrière judiciaire. 

«Recevez, je vous prie, .Monsieur le présidentet bien regretté 
collègue, les assurances nouvelles de mon sincère dévoûment 
et de ma haute considération. 

» PORTALlS. » 

Conformément à la délibération de la Cour, les doyens 

des trois chambres se sont transportés chez M. le prési-

dent Boyer, accompagnés d'un grand nombre de leurs 

collègues, auxquels s'était joint M. le procureur- général 

Dupin. 

Les avocats de la Cour de cassation ont envoyé égale-

ment une adresse à M. le président Boyer, qui" emporte 

dans sa retraite les marques les plus précieuses des senti-

mens de regrets de la Cour et du corps des avocats qui 

dans Ifes rapports de chaque jour avaient pu apprécier la 

droiture de son esprit, la bienveillance et la loyauté de 

son caractère. 

Nous sommes heureux, pour notre part, de nous rendre 

les organes de ces témoignages unanimes d'estime et de 

regrets pour un magistrat dont la longue et honorable car-

rière, donnée tout entière aux travaux de la justice, laisse 

de nobles exemples à imiter. 

La Cour a procédé aujourd'hui à l'installation de M. 

Teste, nommé président en remplacement de M. Boyer 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

NOUVELLES TENTATIVES DES RKI'R.YCT AIRES 

MORBIHAN (Vannes) , 23 décembre. (Correspondance 

particulière de la Gazette des Tribunaux.) - Les démons-

trations de Belgrave-Square portent déjà leurs fruits dans 

le Morbihan, et tandis que la noblesse de France, comme 

l'appelle la presse légitimiste, fait pèlerinage à Londres, 

elle ne soupçonne pas, sans doute, que ses démarches et 

ses protestations peuvent se manifester dans nos contrées 

par le meurtre et l'assassinat. 

Plusieurs réfraetaires avaient annoncé qu'ils feraient 

leur soumission, et le jour en avait même été fixé par 

eux ; mais depuis. Usent fait savoir qu'ils ne se soumet-

traient pas, annonçant que le gouvernement allait chan-

ger, et que Henri V allait être proclamé roi de France. 

Voici quelques-unes des tentatives qui viennent de se 

produire : 
Une rencontre a eu lieu le 16 de ce mois, à deux heu-

res et demie du matin, dans le bois de Rohabon, près 

d'ilennebont, entre la brigade de cette résidence et une 

bande de cinq à six individus présumés être des réfrae-

taires. Les malfaiteurs, embusqués dans le bois, ont fait 

feu sur les gendarmes qui faisaient une battue : le maré-

chal-des-logis Louis qui marchait à leur tête, a eu dans 

M. George Bird, autre agent du propriétaire, dépose 

que le prix de fermage est de 22 1. st. (550 fr.). O.i savait 

que les fermiers se disposaient à vendre clanJi stinement 

leurs grains. Ils devaient au moins un terme en sus du 

billet escompté à la banque provinciale. 

M. Peter O'Connell : M. O'Driscoll avait-il reçu de la 

Banque, au moment de la saisie, le montant de l'escompte? 

I/. Bird : C'est exact. (On rit.) 

M. Peler O'Connell : Et ces infortunés sont obligés de 

payer leur billet à la Banque sous peine d'une seconde 

saisie? 

M. Bird : C'est possible. 

M. O'Driscoll, assis près du banc des magistrats, glisse 

quelques mots à l'oreille de M. Callwey. 

M. Galhccy: Est-ce par ordre de M. O'Driscoll lui-

même que ses agens ont opéré la saisie? 

M. Bird : Certainement non, mais il nous laisse faire ce 

que nous croyons le plus utile à ses intérêts. 

Le jury, sans se retirer dans la chambre des délibéra-

tions, a prononcé l'acquittement des deux accusés. 

L'honorable M. Boyer, président de chambre à U Cour 

de cassation, après avoir déposé sa démission entre les 

mains du Roi, a fait parvenir à M. le premier président 

Portalis l'expression de ses sentimens dans une lettre dont 

la Ir.inscripth n a été ordonnée sur les registres de la Cour. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le premier président, 
» Après environ quarante-quatre ans de magistrature dans 

la première Cour du royaume, arrivé a la quatre-vingt-dixième 
année de mon âge, et atteint/l'une inlirmité grave et de na-
ture ii appoiter d'inévitables entraves dans l'exercice de ma 
profession, j'aî cru voir dans ces circonstances un avertisse-
ment de la nature, et n'ai pas voulu attendre ceux de l'opi-
nion publique pour résigner des fonctions dans lesquelles tous 
les efforts de mon zèle pourraient ne pas suffire à l'accom-
plissement de mes devoirs. J'ai' en conséquence eu l'honneur 
de remettre au Roi ma démission. Elle a été acceptée. Je n'ai 
pas besoin de vous dire, Monsieur le premier président, que 
cite détermination n'a pu avoir lieu de mu part sans que 
moncuuir éprouvât ce déchirement que devait naturellement 
produire chez moi la cessation d'une si ancienne et si hono-
rable collaboration aveedes magistrats tels que ceux qui com-
posant la Cour de cassation. 

» Maintenant, je viens vous prier, Monsieur le prciniir 
président, de me donner une nouvelle preuve do ces bontés 
dont vous m'avez depuis si longtemps honoré, me permettant 
d'emprunter votre organe pour transmettre à la Cour, dans la 
première de ses réunions, la vive expression de mes regrels 
c|. do ma profonde reconnaissance pour tous les témoignages 
de sympathie et d'indulgence que, toujours j'ai reçus de mes 
chers collègues, et qiti oui semblé s'accroitre en raison du 
besoin que j'en éprouvais. 

» Le Roi, qui, en recevant ma, démission, à daigné accom-
pagner sou acceptation d'honorables assurances de son es-
time et de sa satisfaction pour mes anciens services, veut bien 
adoucir l'amertume de cette séparation en me conférant le ti-
Iro de président honoraire à la Cour de cassation. Ce titré, en 
nie permettant de liuurer nominativement dans les rangs de 

cette décharge son chapeau percé de plusieurs balles. Ce 

brave sous-officier s'est précipité sur ces brigands, et est 

parvenu à en saisir un ; mais, en abandonnant sa veste, 

eclui-ci s'est débarrassé et lui a échappé, après toute-

fois l'avoir couché en joue, à bout portant, avec un pis-

tolet qui fort heureusement a raté. 
L'obscurité et les embarras du terrain, couvert de brous-

sailles, de talus et de fossés, ont permis à ces individus, 

qui se sont débandés dans toutes les directions, d'échap-

per facilement aux poursuites des gendarmes. Ils ont aban-

donné sur le terrain deux fusils, des cartouches, un dra-

peau blanc portant ces mots : Five Henri V, deux cha-

peaux et une paire de souliers. L'un d'eux paraît avoir été 

blessé par les coups de feu des gendarmes, ripostant à 

leur attaque, car on a remarqué des traces de sang le 

long du bois, depuis le lieu de la scène jusqu'à la grande 

route. 
Avertie de cet événement, la brigade de gendarmerie 

de Lorient a fait immédiatement des fouilles dans les en-

virons d'IIennebont et de Languidic , mais sans pouvoir 

trouver les traces des brigi nds. 
Le ma*échal-des-logis Louis, qui a montré beaucoup de 

sang-froid dans cette circonstance, ne cesse d'être jour et 

nuit à la pouruite des réfraetaires; c'est lui qui, il y a quel-

ques mois, a opéré l'arrestation d'un forçat et d'un réfrac-

taire, pris encore les armes à la main ; le gouvernement 

récompensera sans doute les services rendus h. la sécurité 

publique parce brave sous-officier, exposé à tant de dan-

gers dans l'exercice de ses pénibles fonctions. 
De nouveaux renseignemens sur l'attaque du bois de 

Rohabon ont appris qu'un cultivateur de Merlevenez, re-

venant du Port-Louis, avait été arrêté le 14 de ce mois à 

deux kilomètres de Nostang, près du bois de sapin, par 

une bande de quinze à seize individus qu'il n'a pas re-

connus pour être du pays; il ne leur a pas vu d'armes ; on 

lui a demandé où il allait et d'où il venait , et, après qu'il 

eut répondu à ces questions, celui qui paraissait être le 

chef a ordonné de le laisser aller. H s'est aussitôt em-

p-e-sé de s'éloigner, et les a perdus de vue. 
Le 16, peu de temps après l'attaque, il a été trouve, a 

quatre cents mètres environ du bois de Rohabon, un 

mouchoir imprégné de sang, dans l'un des coins duquel 

se trouvait de la poudre et une pierre à feu toute neuve. 

Le 20 décembre dernier, les gendarmes Laurent, Fi-

quet et Erécaut, de la brigade de Locminé, faisaient une 

battue au hameau de Kervelin, commune de Saint-Al-

louestre, lorsque, vers midi, s'étant approchés de la mai-

son d'un sieur Codai, une douzaine d'individus, soupçon-

nés d'être réfraetaires, sont sortis tout à coup de la mai-

son, et ont fait feu sur les gendarmes avec des pistolets 

doubles dont ils étaient armés. Ceux-ci ont riposté, et le 

gendarme Laurent a tué un des malfaiteurs, qui est allé 

iomberdans un champ, à trois cents pas environ du lieu 

où il a reçu le coup de feu. Aucun des gendarmes n'a été 

blessé dans cette rencontre. Le gendarme Laurent est ce-

lui qui avait été blessé, le 23 novembre 1841, au hameau 

de Keridon, en la commune de Plumelin, lors de l'arres-

tation du réfractaire Alise. 
Le cadavre du malfaiteur tué à Kervelin a été transporte 

à Locminé, où il n'a pas encore été reconnu. Un grand 

nombre de projectiles, de la poudfe, une tabatière pleine 

de capsules ont été trouvés sur lui. Ses camarades 

fuyant, se sont emparés de son pistolet. Deux artilleurs 

du 2' régiment, se rendant en congé dans leurs fovers 

ont été requis par les trois gendarmes de lëur prêter âssisl 

tance ffojir la garde du cadavre en cas dfe nouvelle attaque 
On l st à la poarsuite des autres brigands. " 

Jteeph Le Gouestré, déserteur du 1!)' de ligne depuis le 

fi mars 1830, a été arrêté le 22 décembre par la brigade 

d 'Aven. Il a déclaré que depuis sa désertion il avait vécu 

des largesses d' autrui en attendant l'arrivée d'Henri V 

Il a fait partie de la bande qui a enlevé le réfractaire Pascrj 

des mains d>' la gendarmerie de Muzillac le 28 novemhro 
1841. re 

C'est le vingt-huitième réfractaire ou déserteur arrêté, 

par les soins du brigadier Doiter. d'Aven. Une autre bande 

de six individus, armés de fusils, ayant aperçu le 9t 

décembre, deux gendarmes de l'autre "côté delà rivière de 

Saint-Allouestre, sur la lande de Keranfroy, les injurié 

rent. et leur tirèrent deux coups de fusil dont les balles 

vinrent siffler auxoreiiles de ces pgens de la force publi-

que ; ceux-ci cherchèrent aussitôt un gué pour se mettre 

à leur poursuite , mais ils n'ont pu les atteindre. 

La brigade de gendarmerie de Pontivv a an été, le 17 

de ce mois, François Le Moing, né à Neùillac Morbihan) 
déserteur du 11 1 régiment de ligne. ' 

P. S. L'individu tué le 20àK rvelio esUe nommé Co-

lomban Gillet, de Saint-Allouestre. réfractaire de la ela Cc„ 
de 1839. ^ 

• SEISK-ET- OISF. 'Rambouillet, 24 décembre'1 . — J
CU(
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dernier, le nommé Poulain, demeurant à Emanée, était 

traduit en police Correctionnelle sois la prévention de 

coups portés à sa femme. Cet homme, aux formes athléti-

ques, au visage coloré, aux gestes el aux réponses préci-

pités, avait dénoté une grande violence de caractère jointe 

à des habitudes d'ivrognerie. Je lue des cochons, répond-il 

à M. le président qui le questionne sur sa profession. 

Il est résullé des débats que Poulain, non content de ne 

rien donner à sa femme, lui enlève le peu d'argent qu'elle 

gagne, et se livre envers elle aux excès les plus graves. U 

y a quelques jours encore il l'avait frappée et traînée par 

les cheveux. Le Tribunal, en raison de ces faits, le con-

damna à trois mois de prison . 

Le samedi suivant, cette homme, qui, dit-on, avait parlé 

de se venger, alla trouver sa femme sous prétexte de lui 

demander du linge ; mais à peine fet-il seul avec elle qu'il 

lui donna un coup de pied dans le ventre, la terrassa, lui 

enfonça un couteau de boucher dans la poitrine, et se sau-

va en criant : Tues payée, maintenant. 

La malheureuse a le poumon traversé; cependant, tout 

fait espérer que la blessure n'est pas mortelle et qu'elle 

n'aura même pas de suites fâcheuses La justice s'est im-

médiatement transportée sur les lieux. 

— RHÔNE (Lyon), 24 décembre. — Cne arrestation 

importante a été faite, il y a quelques jours, à Lyon, d'une 

manière assez, singulière. Un individu fut surpris en plein 

jour à la porte d'un commissionnaire-chargeur, sur le 

quai du Rhône, au moment où, après avoir ouvert un 

ballot, il en tirait fort tranquillement des couvertures de 

laine dont il faisait un paquet assez volumineux qu'il al-

lait emporter. Interrogé par ceux qui le dérangeaient ain-

si, il prétendit être un individu travaillant pour tous ceux 

qui voulaient l'employer, et avoir reçu l'ordre de déballer 

les couvertures d'un homme vêtu d'une blouse, coiffé 

d'une casquette, et qu'il croyait être un employé do la 

maison. Les agens aperçurent, en effet, sur le quai, un 

individu qui semblait guetter et dont le costume corres-

pondait exactement au signalement donné par le voleur; 

mais cet individu s'esquiva en voyant son camarade arrê-

té. Le hardi voleur fut incarcéré. Le lendemain, comme on 

le conduisait auprès du juge d'instruction, on le vit échan-

ger un signe d'intelligence avec un homme qui l'avait 

probablement attendu au passage. 

Le costume de cet individu était semblable à celui dési-

gné par le voleur. On l'arrêta ; on lui demanda l'emploi 

de son temps depuis la veille ; il se livra à des divagations 

fort embarrassées. Rref, il fut arrêté aussi et conduit à la 

prison de l'IIôtel-de-Ville. Cet homme, au moment de son 

arrestation, était suivi d'un petit chien noir qui paraissait 

plein d'intelligence. Le magistrat qui procéda à l'incarcé-

ration ordonna de /enfermer l'homme, de laisser le chien 

libre, ei de le suivre. Le chien, que deux agens surveil-

laient, attendit quelque temps à la porte de la prison, puis 

prit son parti et s'en alla; il monta la rue du Caret, puis 

la Côte, marchant lentement, se retournant et s'arrêtant de 

loin en. loin, comme pour attendre son maître, et toujours 

suivi par les agens, qui ne le perdaient pas de vue. Le 

chien sortit de la ville par la porte de la Croix-Rousse, 

longea les Tapis, s'arrêtant toujours do temps en temps, 

comme un véritable indicateur de police qui aurait craint 

d'être perdu de vue par ceux qui le suivaient. Enfin, il en-

tra dans une ruelle déserte, traversa une allée obscure, 

puis une cour, puis deux, et arriva enfin à une habitation 

où les deux agens entrèrent avec lui. 
Les deux agens se trouvèrent tout à coup en face de 

deux forçats libérés et d'une recéleuse, au milieu de pa-

quets, de pinces, de fausses clés et de tout l'attirail des 

voleurs. Les deux hommes furent garrottés, malgré leur 

résistance ; mais la femme s'empara habilement du man-

teau de l'un des agens, le lui jeta sur la ligure et disparut. 

On espère la retrouver, parce qu'elle est connue; les qua-

tre hommes sont sous la main de la justice, et peut-être 

parviendra-t-on, au moyen de cette étrange arrestation, à 

mettre la main sur la bande qui depuis quelque temps ex-

ploite notre ville. 

— CORSE (Baslia). — La Cour d'assises de la Corse a 

terminé les débats de l'affaire de Quasquara. Le sieur Co-

toni, maire de Quasquara, et les sieurs Grossettt et Pado-

vani étaient accusés de faux en écriture publique. 

Les trois accusés ont été déclarés non-coupables. 

PAMIS , 26 DECEMRRF. 

— Par ordonnance royale du 25 décembre, M. Vivien, 

membre de la Chambre des députés, a été nommé conseil-

ler d'Etat en service 01 dinaire, en remplacement de M-

Dunion, nommé ministre des travaux publics. 
Par une autre ordonnance du même jour, M. Ilallez-

Claparède, maître des requêtes en service extraordinaire, 

a été nommé maître des requêtes en service ordinaire, en 

remplacement de M. Brière, admis sur sa demande a fa 
retraite, et nommé conseiller d'Etat honoraire. 

Par arrêté de M. le garde des sceaux, en date du W» 

M. Vivien a été attaché au comité de législation, et nom-

mé vice-président de ce comité'. ^ 
La nomination de M. Vivien rend au Conseil d'Etal H'» 

de ses membres les plus utiles et les plus éminens : S 
un acte de justice qui ne peut manquer d'être vivement 

approuvé par l'opinion publique. 

— Immédiatement après l'installation de M. Teste, 'a 

Cour de cassation s'est réunie en délibération secrète. 

11 parait que la Cour, sur les conclusions de M. le pro-

cureur-général, a décidé que M. Defontaine, juge sup-

pléant à Lille, serait traduit devant elle pour le 'J_J aI)Vlt 

prochain. Celte citation serait motivée par la deinarcii 

faite récemment par M. Defontaine auprès de M. le eu 

de Bordeaux. 

— En septembre 1825, une ordonnance royale atUoi'is» 

les études et la rédaction des projets d un canal nJBiWH 



«A2ETTE OES TRIBUNAUX 

Paris àCaen, et une société, dans laquelle figuraient 

,f\i de Bourmont, de Préval, deBerihier, Ptecbât, fut orga-

■ V pour suivre ces études et exploiter la concession. 

vus de / 00.000 francs d'actions avaient été souscrits, des 

rains avaient éié achetés pour construire le bassin prin-

rrJÀ dans la plaine de Cciinev iiliers, lorsque les événe-
C' P de 1830' amenèrent la dissolu'ion de celte société et 

-
 n(

;
c
essilèrent la liquidation, à laquelle furent commis 

M de Rouville, de Préval. Stéphane Flachat, Fessart et 

i l'uillier. Sur une demande formée par M. de Berthier 

entre leurs coparticipans , et tendant à diverses répéti-

tions de sommes acquittées par les demandeurs, les par-

ties ont été renvoyées à compter en présence des liquida-

teurs 

01 

Billaut, que la société était com-

Tribumd civil était incompétent, 

MM.de Bourmont, Geoffroy, dePréva», Flachat, étaient 

ppelans de ce jugement, et prétendaient, par l'organe de 

y« Fontaine, INicolet, 

Lreiale, et qu'ainsi le 
Mai? sur les plaidoiries de M' 5 Gaudry et Lacoin, pour 

jM.'de Berthier et de Bontemps, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat- général Nouguier, la Cour, 

considérant que les parties ne sont pas commerçantes, et 

a
ue la société n'avait pour objet que l'élude du canal et 

Jes terrains, et ne présentait aucun caractère commercial, 

a
 rejeté le moyen d'incompétence. Sur le fond, elle a cfé-

claré que le jugement ne préjugeait rien sur les droits et 

moyens des parties: m conséquence, elle a purement et 

simplement confirmé ce jugement. 

 Le sieur Menaud, écroué à la maison pour dettes à 

la requête de MM. Barbier, Leconte et C", avait formé au-

jourd'hui devant le Tribunal une demande dé mise en li-

berté, en se fondant sur ce que, 1° l'ordonnance qui avait 

commis l'huissier n'avait pas été signée par le greffier; 2° 

l'huissier qui a fait le commandement préalable à l'arres-

tation n'était pas porteur de pouvoirs; 3° la copie du pro-

cès-verbal d'écroù signifié au débiteur était incomplète. 

Le Tribunal (1' chambre), présidé par M. Durantin, 

après avoir entendu M" Dallier, avocat du sieur Menaud, 

et il' Frédéricb, avocat des sieurs Barbier, Leconte et C% 

a statué en ces termes : 

<< jVltertd», quant ac premier moyen de nullité, tiré de ce 
que l'ordonnance qui a commis l'huissier n'a pas été signée 
do greffier, que l'article 10 10 du Code de procédure civile 
ne prescrit l'assistance et le concours du greffier que pour les 
actes et ordonnances dont la minute doit être déposée au 
ireffiP, mais que les dispositions de cet article sont essentiel-
lement inapplicables aux actes et ordonnances qui sont di-

rectement remis aux parties; 
» Que relativement au deuxième moyen de nullité, la loi 

n'exige pas que l'huissier soit porteur d'un pouvoir par écrit; 
que la remise des titres entre les mains de l'huissier son 
pour lui un pouvoir légal de toucher; 

» Attendu, quant au troisième moyen de nullité, qu'il ré-
sulte de la signification du 20 novembre dernier que loues 
les conditions substantielles à sa validité ont été observées et 
accomplies ; 

» Déboute Menaud de sa demande, et le condamne aux dé>-

pens. » 

— Le 22 décembre 1842, vers dix heures du soir, le 

coupé de M. Fourchon stationnait devant la poite de l'une 

des maisons de la rue Saint- Georges, où se trouvait le 

maître de cette voiture, lorsqu'une citadine de l'adminis-

tration Camille Gorre Darp et C", débouchant dans la mê-

me rue et venant à toute bride, se précipita sur le coupé 

de M. Fourchon. À ce choc, le cheval du coupé se cabra 

et fut précipité à terre ; la voiture fut également renver-

sée, ainsi que le cocher qui la conduisait ; et par suite de 

cet accident, le cocher lut très fortement contusionné, le 

cheval couronné, et la voiture endommagi e. 

Chargé par jugement d'évaluer le chiffre du dommage 

souffert par le cheval et la voilure, M. Bouley, médecin 

vétérinaire, le fixa à une somme de 585 francs, que M. 

Fourchon réclamait aujourd'hui devant la 5" chambre du 

Tribunal civil de la Seine. 

Mais les parties n'étaient pas d'accord en fait. Selon 

l'administration des Citadines, il n'y avait aucune faute 

garde-des-sceaux a nommé ceux de MM: les conseillers . 

la Cour royale qui devront présider les Cour cî'assisss d 

ni imprudence de la part de son cocher, et l'accident de-

vait être attribué au naturel ombrageux du cheval de M. 

Fourchon. Suivant M. Fourchon, au contraire, la Citadine 

mal dirigée, allant avec une trop grande rapidité, était 

venue se précipiter sur son cheval et sur sa voiture, dont 

elle avait seule déterminé la chute 

Pour découvrir la vérité au milieu de ces allégations si 

opposées, le Tribunal avait ordonné une enquête sommai-

re, tjui a eu lieu à l'audience d'aujourd'hui ; et comme, au 

lieu de démontrer d'une manière positive qu'il y aurait eu 

faute ou imprudence à reprocher au cocher de l'adminis-

tration des Citadines, il a semblé en résulter que le che 

val du sieur Fourchon, effrayé par le bruit de la voiture 

qui venait, s'était cabré, cl s'était placé do lui-même en 

travers de la rue et avait barré le chemin à la Citadine, 

le Tribunal, présidé par M. Fouquet, après avoir enten 

du dans leurs plaidoiries respectives M' Adrien Fleury et 

M" Beaume, avocats des parties, a réduit la demande de 

M. Fourchon à une somme de 250 francs, et a compensé 

les dépens entre les parties. 

P&r ordonnance du 21 novembre dernier, M. le 

de 

départemens du ressort pendant le premier trimestre de 

1844 ; en voici la liste : M. de Bastard présidera à Ver-

sailles; M. Perrot de Chezelles à Meluti; M. de Vergés 

Reims; M. Rigal à Chartres; M. Lelèbvre à Troyes, 

M. Vanin à Auxerre. 

TT- Un sieur Rosamberg, compromis dans les évènemens 

politiques à la suite desquels le duc de Brunswick s'est 

fixée en Fiance, vint à Paris en 1835, et fut recueilli à 

l'hôtel du duc, qui l'employa aux écritures que nécessitait 

le procès alors engagé entre le roi d'Angleterre et lui. 

Non loin de l'hôtel du duc demeurait une jeune dame, 

Anglaise d'origine, et d'une merveilleuse beauté. C'était 

W" C... Il paraît que le duc de Brunswick allait se conso-

'er auprès d'elle des ennuis de l'exil, et oublier, autant 

qu'il le pouvait, la couronne qu'il avait perdue. Le duc 

avait place auprès de celte personne son homme de con-

fiance, Rosamberg, qui avait ainsi accès dans l'apparte-

msnt de M"" C... Un jour, profitant de l'habitude qu'avait 

a belle protégée du duc, de laisser épars sur les meubles 

es bijoux qu'elle tenait de la munificence de son protec-

teur, flosamberg s'empara d'une chaîne et d'une montre 

d or, et disparut. 

M. le baron d'Amllau, chambellan du duc de Bruns-

wick, informé de cette soustraction, se mit à la recherche 

de Rosamberg, le. retrouva, et l'amena à faire l'aveu de 
8a faute etàreslituer môme^ les objets par lui dérobés. Il 
r
|e le fît pas poursuivre. A en croire Rosamberg, à la suite 

ne c
es

 faits il aurait pris du service en Espagne, et il au-

rait reçu plusieurs blessures dans les rangs de l'armée de 
don Carlos. 

Quoi qu'il en soit, des poursuites furent dirigées par 

contumace contre Rosamberg, et il fut condamné à dix 

années de réclusion par arrêt de la Cour d'assises de la 

H ■.I"6 " ^S ch?SCS e,n ëtaient là i 'orsnyaii
 mois

 j
ujn Ser

J
R.°^,n .S flU condamné à

 t«>is mois de prison 
l'our adultère. La justice, qui veille toujours, n'ava t ms 
ounhé l'arrêt de 1835, et, toutes recherches faites

 P

0
n 

îea Rosamberg à purger la contumace qui l'âvait 

ry, avai t à répondre à une accusation de détournement ^ 

par un homme de service à gages. On comprend que le 

débat n'a pu être éclairé que par les déclarations reçues 

dans la première procédure, et dont il a été donné lecture 

par M. le président eu vertu de l'article 177 du Code d'ins-

truction criminelle. 

L'accusé a renouvelé ses aveux. Seulement, et avec 

l'aide cvun interprète, le gendarme Laurent, il a constam-

ment soutenu qu'il était homme de confiance et non pas do-

mestique de M. le duc de Brunswick'; qu'au surplus il 

n'avait pas pris la montre et la chaîne au duc , mais à 

M"" C..., vis à vis de laquelle il n'avait aucun rapport di-

rect ou indii cet de domesticité, et qui ne demeurait pas 

chez le duc. 

M. l'avocat-général Jallon a vivement combattu cette 

théorie, imaginée, suivant lui, par l'accusé pour ôter à 

ses aveux ce qu'ils ont de compromettant pour lui. M" Hé-

merdinger, avocat de l'accusé, a au contraire soutenu ce 

système, et le jury l'ayant adopté, en écartant la circon-

stance de domesticité, le verdict, affirmatif sur le fait prin-

cipal, n'a plus laissé subsister au procès qu'un simple 

délit. 
Dans cet étal l'accusé, quoique déclaré coupable, a été, 

non pas acquitte, mais absous par la Coor, sous le bé-

néfice de la prescription qui est venue couvrir le délit éta-

bli à la charge de Rosamberg. 

— Tirott el soft collègue Crotfé exercent tous les deux 

la profession do racoleurs d'affaires près les justiciables 

du Tribunal de commerce, espèce d'industrie qui les amè-

ne aujourd'hui devant le Tribunal de police correction-

nelle, sous la prévention d'escroquerie et de filouterie. 

Voici dans quelles circonstances : 

Le 12 oc! nbre dernier, un sieur Gogue était appelé de-

vant le Tribunal de commerce pour une affaire qui ne 

laissait pas que d'avoir pour lui une certaine importance. 

U montait tout pensif les degrés qui devaient le conduire 

à la salle d'audience. TirouetCrozé l'accostent et entrent 

ainsi en propos : « Vous avez une affaire ici ? — Oui . — 

Qu'est-ce que c'est? » Le plaideur les met au courant. 

Avez-vous un défenseur ? — Non. — Cependant vous en 

auriez besoin ? •— Je pensais pouvoir me défendre moi-

même. — Par exemple! tenez, dit Tirou en désignant 

Crozé, je vous présente monsieur, qui a une grande habi-

tude; donnez-lui 5 francs et ce sera une affaire conclue, 

au moins vous pourrez vous flatter d'avoir eu une défen-

se. Le plaideur plus qu'àmoitié séduit consent à suivre ses 

officieux chez le marchand de vins le plus voisin : il paie 

encore la consommation, cela va sans dire, et sous la dou-

ble influence du vin et des beaux discours qu'on lui tient, 

il finit par remettre les 5 françs demandés et se retire en-

chanté, sur l'assurance qu'on lui donne que sa présence 

est absolument inutile à l'audience. Cependant quinze 

joursaprès la signification d'un jugement par défaut et une 

note de 40 à 50 francs de frais font comprendre au plai-

deur qu'il n'a pas été représenté à l'audience, et qu'il a été 

dupe d'une escroquerie. 
Le 19 du même mois d'octobre, un nommé Sobrié, por-

teur d'eau, arrive au Tribunal de commerce : il est encore 

accosté par Tirou, qui, toujours embusqué dans le même 

lieu, lui demande son assignation, s'en empare presque 

de vive force, et la remet à Crozé malgré les protestations 

de Sobrié. Une fois dans l'auditoire, ce dernier renouvelle 

sa réclamation, mais on le fait taire en lui disant qu'il est 

inconvenant d'élever ainsi la voix. L'affaire est appelée 

Crozé se lève, et demande une remise prononcée sans obs-

tacle par le Tribunal. Alors Sobrié, qui eût parfaitement 

présenté lui-même une demande aussi simple, veut ren-

trer en possession de ses papiers, mais Crozé refuse de les 

lui rendre à moins qu'il ne lui soit remis 6 francs à titre 

d'honoraires. 
Gogue et Sobrié ont porté plainte contre les deux pré-

venus, signalés tous les deux comme se livrant habituelle-

ment à ces sortes d'exactions. 

Tirou comparait seul devant la 6e chambre, et le Tri-

bunal, sur les conclusions sévères de M. l'avocat du Roi 

Anspach, condamne Tirou et Crozé, ce dernier par dé-

faut, chacun à un mois de prison. 
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devant la 7' chambre pour délit de 

\Q i^d''l'as'sjàéii ivre, et Tassin est ivre tous les jours, 

M «6ti.*ossé4éjd'jine monomanie invincible: la haine des 

dû'- Siitf- non pas cette haine tranquille qui se tra-

duit pp-le silence cl le dédain, mais une haine active, fu-

ribonde, qui se manifeste par les injures, les menaces de 

mort et les voies de fait. 

Déjà, pour ce même délit. Tassin a comparu quatorze 

fois devant la police correctionnelle. Aujourd'hui il y fai-

sait sa quinzième apparition. 

M. le président : Il paivîl, Tassin, que vous êtes incor-

rigible. 

Tassin, d'un air satisfait : Ah ! ah ! Vous me reconnais-

sez, mon président... C'est bien de l'honneur que vous me 

faites... Moi aussi je vous reconnais... Vous m'avez déjà 

condamné neuf fois ; les autres c'était à la sixième 

chambre. 

M. le président : Vous avez encore injurié un sergent 

de ville ? 

Tassin : Toujours, mon président. . Les agens, je n'in-

sulte que ça. 

M. le président : Vous avez le plus grand tort, et vous 

finirez par vous attirer des peines très sévères. 

Tassin : Vous auriez tort, là, vrai... Je suis un fort 

brave, homme. Voilà dix ans que je demeure dans la mê-

me maison, et je n'ai encore fait que deux marchands de 

vins... Mais quand j'ai bu un coup, il me semble que j'ai 

dans la tête vingt-cinq sergens de ville qui dansent, qui 

dansent. ..et n'y arien qui me moleste comme ça. 

M. le président : Pourquoi buvez-vous jusqu'à perdre 

la raison ? 

Tassin :Vous m'avez déjà demandé cela la dernière fois, 

et vous savez ce que je vous ai répondu, même que vous 

m'avez dit . Ah ! c'est différent. 

M. le président : Je n'ai pas pu vous répondre cela. 

Tassin : Alors, c'est à la sixième chambre... ou peut-

être à la huitième, je connais tous ces Messieurs. 

Le sergent de ville qui a arrêté Tassin déclare que c'est 

la troisième fois depuis quinze jours qu'il est dans la né-

cessité de sévir contre lui. II nous dit des infamies à tous 

en masse, dit le témoin ; mais moi j'ai la préférence. Il 

m'a dit : « Toi, cadet, tu sais mes sentimens pour ton in-

dividu, il faudra que ta y passes. »I£t tout cela accompagné 

d'un chapitre du catéchisme poissard. 

AT. le président : Cet homme avait-il bu? 

Le témoin : Mais oui, pas mal comme Ça. 

Tassin : Le sergent m'en veut; je l'ai vu pour la pre-

mière fois jeudi dernier, que j'ai été condamné à quinze 

jours de prison à la 6e chambre... C'était pas mon prési-

dent ordinaire, sans ça la chose se serait passée autre-
ment. 

M. le président : Pourquoi le témoin vous accuserait-

il, si ça n était pas vrai? Vous c'tiez ivre et vous no saviez 

pas ce que vous faisiez. 

Tassin : Ça, c'est vrai que si j 

marchand de vins, je ne viendrais 

truction le sait bien , aussi il a des égards pour moi, il 

ne me garde pas. Quand il me voit, il me dit : « Ah ! ah ! 

c'est encore vous, fassin? — Oui, mon juge, que je lui 

dis ; toujours pour les sergens-, vous savez. » Alors il me 

fait faire mafcroix au bas d'un papier, et il me dit : « Al-

iez-vous-en, mon garçon... » 

Le Tribunal, admettant des circorrstances atténuantes, 

ne condamne Tassin qu'à 16 francs d'amende seulement. 

M, le président : Le Tribunal est fâché d'être obligé de 

vous frapper par l'argent ; vous n'en avez pas trop potJr 

nourrir votre femme et vos enfans. 

Tassin : Je n'en ai pas du tout... Vilain sergent, va; le 

diable te torde ! 

M. le président : Prenez garde à vous; ce que vous di-

tes là est grave... Sortez bien vite, c'est ce que vous pou-

vez faire de mieux. 

Tassin : Merci, mon président ; je tous respecte, vous 

et vos amis aussi... Mais te sergent 1. . 

L'audiencîer se hâte de faite sortir Tassin, dont là mono-

manie menaçait de prendre le dessus.-

maître de 

son maître 

o n'allais pas chez le 

)»s ici. Le juge d'ins-

Le même jour, un individu dont le signalement se rap-

portait fidèlement à celui donné par le sieur Roycourt se 

présenfa chez le sieur Chéradame, épicier, rue Bours-

l'Abbé,23. Il se dit domestique de M. Altitr. 1 

pension, rue Saint-Denis, 41, et envoyé par 

pour acheter dix kilogrammes de bougie , disant que 1 on 

paierait la facture à domicile. Le sieur Cheradame chargo 

son garçon de porter le paquet et d'en recevoir le mon-

tant. Quelques instans avant d'arriver a l'endroit fixe, l in-

connu prend les bougies des mains du garçon, en 'ul di-

sant: u Je neveux pas que l'on sache que j'ai changé lé-

picier de la maison ; restez donc là ; je reviens a I instant 

vous payer. » Le garçon ne concevant aucun soupçon, 

reste là, et l'inconnu s'éloigne avec le paquet. 
Un assez long temps s'écoula, et le garçon attend tou-

jours. Fnfin il finit par croire qu'il a bien pu être dupe ; 

mais il n'y a plus pour lui aucune chance de retrouver 

son voleur, car la maison portant le numéro 41 est un 

passage, et l'escroc s est évadé par l'autre extrémité. 

Trois individus entrent quelques heures plus tard dans 

la boutique du sieur Cuiller, épicier, rue Vieille-du-Tem-

ple, 111, et offrent de lui vendre, au-dessous du cours, 

dix kilogrammes de bougie. L'épicier accepte le mar-

ché, mais il déclare qu'il ne paiera qu'au domicile de l'nu 

des vendeurs : — Soit, dit l'un de ces hommes: accom-

pagnez- nous donc rue de la . Savonnerie; c'est là que je 

demeure. Arrivé au lieu indiqué, et voyant qu'on le re-

cevait dans une auberge, ses soupçons s'accrurc nt, et il 

se rendit chez le commissaire de police dn quartier, au-

quel il remit les bougies en dépôt. 
Quelques joursaprès, un jeune homme du nom de Boç-

quet se présenta chez le commissaire de police pour ré-

clamer les bougies qui y avaient été déposées. Aux ques-

tions du magistrat, il répondit qu'il venait de la part d'un 

nommé Lambert. Le commissaire fit prévenir le sieur 

Cuiller, et celui -ci reconnut Bocquet pour l'un des trois 

jeunes gens qui étaient venus chez lui pour vendre la bou-

gie. Il donna l'adresse de Lambert qui fut reconnu par les 

sieurs Roycour père et fils comme étant l'auteur de la ten-

tative d'escroquerie dont ils avaient failli être victimes. Le 

sieur Cuiller le reconnut également pour l'un de ceux qui 

lui avaient offert en vente les dix kilogrammes de bougie. 

Traduits aujourd'hui pour ces faits devant la police 

correctionnelle (7e chambre), Lambert reconnaît les faits 

qui lui sont imputés ; quant à Bocquet, il affirme qu'il 

"_norait que les bougies offertes en vente au sieur Cuiller 

provinssent de vol : « Si je l'avais su, dit-il, je n'aurais 

pas été assez' bête pour aller lés réclamer chez le commis-

saire de police. » 
Le Tribunal renvoie Bocquet des fins de la plainte, et 

condamne Lambert à six mois d'emprisonnement. 

— Le 1 r novembre, le sergent Berner, du 17e léger, 

commandait le poste de la Bibliothèque royalo,rue Biche-

lieu. Un individu vint à passer, accosta la sentinelle, et 

lui proposa de venir boire chez le marchand de vins voi-

sin. Le sergent Berner s'y opposa, arrêta l'inconnu, et le 

fit mettre au violon. Quelques heures après, le capitaine 

de ronde, qui jgnoi au les motifs dei'arrestat on, en visa la 

mention sur la feuille du rapport qui devait être envoyée à 

la place le lendemain. 

Cependant le prisonnier avait fait demauder le chef du 

poste, et il l'avait prié de le rendre à la liberté, en lui of-

frant deux pièces de cinq francs. 

Berner eut k> faiblesse d'accepter cette somme, etpoïir-

couvrir ÏA fente qu-'il com mettais, il annonça dans le f>oste 

qu'il avait reçu du commissaire de police l'ordre d'éfaraîf 

obli 

îrapç. 

f cst ai "Bi ^'f comparerait aujourd hui devant leju-

— Brayàrd est sans contredit le plus frêle, le plus 

petit, le plus exigu de tous les honnêtes cordonniers 

en vieux qui aient jamais manié le tirepied dans les échop-

pes de la capitale., La destinée bizarre lui a donné pour 

femme une espèce de cariatide colossale sous le bras de 

laquelle il pourrait facilemeut passer le chapeau sur la 

tête. U paraît que ce contraste physique - s'est reflété sur 

le moral des deux époux, qui ont fait assez mauvais mé-

nage pour que la virago vienne se plaindre aujourd'hui 

devant le Tribunal de police correctionnelle des mauvais 

traitemens de toute nature dont l'aurait abreuvée son nabot. 

Quoi qu'il en soit, la femme Brayard persiste à se poser en 

victime. 

M. le président : Combien y a-t-il de temps que vous 

êlcs mariée? 

Mme Brayard : Vingt-deux ans, Monsieur le président, 

et il y a vingt-deux ans que je suis battue à plate cou-

ture par cet homme féroce qui n'a pas manqué un seul 

jour de sa vie de me donner ma danse. 

M. le président : Vous avez attendu un peu tard pour 

vous plaindre. 

Mme Brayard : Ah ' je m'en vais vous dire, c'est que 

dans les commencemens j'avais la faiblesse d'aimer cet 

être-là ; et puis, voyez-vous, on finit par s'accoutumer à 

tout; mais à présent c'est fini, je ne l'aime plus, et je vous 

prie de me faire le plaisir de me donner ma séparation 

d'avec lui et pour le reste de mes jours. 

M. le président : Ce n'est pas à nous qu'il appartient 

de prononcer là-dessus, mais dites-nous quels sont les 

mauvais traitemens dont vous avez eu à vous plaindre. 

Mm: Brayard : Ah! mon Dieu, supposez tout ce qu'il 

y a de pire, et vous n'y serez pas encore. Ainsi, par exem-

ple, après m'avoir terrassée, il s'amusait à me tirer par 

les cheveux, à me donner des coups de pied dans la tête, 

etc., etc. Un jour il a voulu m'afisquer avec du charbon ; 

une autre fois c'était un grand diable de pistolet dont il me 

menaçait par forme de plaisanterie ; un autre jour c'était 

un couteau de cuisine avec lequel il voulait me découper 

comme une vola lie. Et puis ainsi du reste. Mais en voilà 

bien assez, j'espère. Au surplus, j'ai mes témoins, et des 

fameux. 

Les témoins entendus ne savent rien de ce qui s'est 

passé; ils ne peuvent tout au plus que rapporter de vagues 

ouï -dires, 

Eh bien, Messieurs, vous le voyez, dit à son tour 1 

mari... Vous le voyez, ma grande femme veut absolu-

ment ma perte. .. Je n'ai, moi,, qu'un seul mot à dire pour 

ma défense... et ma justification sera convaincante; elle 

vous sautera d'elle-même aux yeux... (Cela dit, le mari 

s'approche de sa femme et disparaît presque totalement 

sous l'ampleur et la hauteur de sa gigantesque moitié.) 

Je vous le demande un peu, ajoute-t-il d'un air triom-

phant, suis-je de force à me mesurer avec une pareille 

luronne?., hein 

Ce moyen de défense, et plus encore sans doute l'ab-

sence de toute preuve à la charge du prévenu, déter-

minent le Tribunal, à renvoyer Brayard des fins de la 

plainte. 

— Le nommé Tassin, que noua avons vu comparaître 

jeudi dernier devant la 6" chambre, où il a été condamné à 

quinze jours de prison; pour outrages à, des aprensi, était 

■ Quand Cuermoopréâ bu un coup de trop il a hor 

reur du domicile; rien ne lui stm-ble plus- agréable et plus 

doux que le pavé ponr m-a-tel»», et qw'tme borne pour 

oreiller. Du reste, GuerBaonpié justifie son singulier goût 

fort logiquement. « Je suis un chien, dit-il, je dois'etre 

couché comme un chien. » tt l'ivrogne dort comme un 

loir. 

Quand nous disons qu'il dort, nous comptons sans les 

gens de l'autorité qui ont mission de ramasser sur la voie 

publique les gens sans aveu, ivres ou non. Aossi Gncrmon-

pré a-t-il été souvent finir au violon la nuit commencée à 

a belle étoile. Il a beau répéter son thème favori : « Je 

suis un chien, laissez-moi dans ta rue... un chien necou-

che pas au violon ! » On ne tient compte de sa réclama-

tion, et la police correctionnelle vient à son tour lui prou-

ver qu'il n'est pas permis à un homme de s'assimiler à un 

quadrupède. 

Déjà traduit plusieurs fois devant le Tribunal, et tou-

jours sous la prévention de vagabondage, Cuermonpré 

comparaissait de nouveau aujourd'hui devant la septième 

chambre. 

M. le président :Guermonpré, vous êtes donc sans cesse 

en état de vagabondage ? 

Le prévenu : Faites excuse, mon président; quand ol 

m a arrêté, je buvais. 

M. le président : Vous buvez toujours... Vous feriez 

bien mieux de garder votre argent pour manger. 

Le prévenu : Je mange aussi, soyez donc tranquille; 

mais en mangeant, faut bien boire; sans ça on étrangle ou 

on attrape la pipie. 

M. le président : Pouvez-vous vous faire réclamer par 

quelqu'un ? 

Le prévenu : Personne ! . . . N'y aurait que le marchand 

devins... Je suis une assez bonne pratique pour ça; mais 

j'y ai pas fait savoirque j'étais dans la peine. 

M- le président : Votre femme vous a deijà réclamé ; 

elle le ferait peut-être encore. 

Le prévenu : Ma femme ! ah ! bien oui ! Elle est perdue 

dans Paris, et je ne cherche pas ma femme, moi. 

M. le président : Elle vous aura quitté à cause de votre 

mauvaise conduite. 

Le prévenu : Je lui souhaite bien le bonjour. A présent, 

au moins, un litre c'est un litre, et ce n'est plus une cho-

pinc. 

Le Tribunal condamne l'incorrigible ivrogne à deux 

mois ^d'emprisonnement. 

— Le sieur Roycourt, épicier, demeurant à Paris, rue 

Boucher, 18, voii entrer chez lui, le 3 octobre dernier, 

un jeune homme d'une figure honnête et timide, qui s'an-

nonce comme étant professeur dans un pensionnat vne du 

Faubourg-Saint-Denis, et demande sept kilogrammes de 

bougie pour l'établissement auquel il appartient. « Veuil-

lez l'envoyer avec moi, lui dit le jeune homme; la facture 

sera acquittée en arrivant. » 

Le sieur Boycourt charge son fils d'accompagner son 

acheteur. Arrivés rue du Faubourg-Saint-Denis, 37, où 

se trouve un passage, l'inconnu pria le fils de l'épicier de 

lui remettre les bougies afin de les faire voir à la mai-

tresse du pensionnat et de s'assurer qu'elles lui conve-

naient. Le jeune homme refusa. Alors l'acheteur, croyant 

qu'on avait découvert son mensonge, s'enfonça dans le 

passage et disparut prépipjjammont. 

le bourgeois-, puis il détruisit la feenfle dtr rapport, et efl 

fabriqua oné autre! sur laquelle il apposa la signature du 

capitaine de ronde. 

Ces faits ayant été dénoncés, par une lettre anonyme, à 

M. le général commandant sa place de Paris, le sergent 

Berner a été mis en jug. ment sous la triple accusation de 

fan*, d'arrestation illégale et efescroquerie. Le Conseil, 

présidé' par M. le colonel de Macors, du 23e régiment de 

ligne, après avoir entendu le rapport de M. le comman-

dant Mévil et la plaidoirie de M* Cartelier, a eondamné le 

sergent Berner ài fa pein« do sis mois de prfeofi, pou-r es * 

t roqiverie, 

ÉTRANGER. 

— A-NGiETERKft (Bristol), 20 décembre. — Un jeune vit* 

I:igeois, le Lovelace de son canton, a été amené à l'infir-

merie de Bristol thms un état horrible de mutilation. Il 

avait les deux oreilles coupées, une forte contusion à la 

mâchoire et un doigt démis. Ce jeune homme a prétendu 

qu'il était tombé de sa charrette, et que la, roue passant 

près de sa tête l'avait essorillé. On lui a objecté l'impos-

sibilité matérielle du fait, il a persisté dans son récit. Sui-

vant la version la plus accréditée, un fermier des environs 

l'ayant surpris avec sa' femme, l'aurait défiguré pour .sa-

tisfaire son ressentiment. 

Aujourd'hui mercredi 27, 011 donnera à l'Opéra la 16 e re-
présentation de Dom Sébastien de Portugal, chanté par M"1 » 
Stoltz, MM. Levasseur, Dnprez, Massol, Barroilhet et Canapfe. 

— Ulie folie et Mina seront joués ee soir à l'Opéra-Comi-
que devant une assemblée aussi brillante que nombreuse. 

— Ce soir, à l'Odéon, sans remise, l r° représentation à'An-
dré Chénier, qui devait être donnée hier et qu'une indispo-
sition a fait ajourner. 

— Au Vaudeville , aujourd'hui mercredi, l'Homme blasé 
Arfiai), Hermance et Une idée de médecin. -Toute la troupe 

jouera dans C 'tte belle représentation. 

— Ce wiir, aux Variétés, le Gamin de Paris, par Bouffé ut 
Lalont, et la 5e représentation de Paris dans la comète , re-
vue en trois tableaux. 

— Ce soir, au Gymnase, avec Angélique, si bien jouée par 
M 1,e Kose Chéri, on donnera Daniel le tambour, parBelmas-
l'Italien et le lias-Brelon, par les principaux comiques de là 
Uoupe; la scène de Rigolette, par M lle Nathalie, et Manon 
par M*« Volnys. 

COMPAGNIE DES INDES, RLE RICHELIEU , 80. 
Ce n'est qu'en visitant les magasins de la Compagnie des 

Indes qu'on peut se convaincre du rang important que celle 
maison occupe dans le commerce des cachemires. C'est vers 
ce riche bazjr que sont dirigés les plus beaux châles do l'Inde; 
c'est encore là que se trouvent les produits les plus parfaits 
de nos fabriques françaises; aussi les femmes élégantes qui 
s'adressent à la Compagnie des Indes sont-elles certaines d'y 
rencontrer, au gré de leur goût et dans les limites de leur 
fortune, les châles qu'elles désirent acheter. 

MH*«*rt#*, Rrnui-Arm . tfnMHgue. 
L'HISTOIRE DE L'ALGÉRIE ANCIENNE ET MODERNE, publiée par 

la librairie Fnrne, est terminée. Un succès populaire a ac-
cueilli cette eeu vre nationale, écrite avec impartialité, avec 
ta h nt, et si hahilement illustrée" par MM. Ballot et liouar"iie 
frères. Quinze mille exemplaires de'ce beau livre ne pourront 
satis'aire les souscripteurs inscrits, et l'approche de la nou-
velle aene -î accroîtra prodigieusement leur nombre. Depuis 
qu'il est en cours de publication , on a beaucoup parlé et. 
avec éloge, de cet ouvrage. L'éditeur l'a complété par un ap-
pendice prt;cieux qui y ajoute un puissant intérêt : c'est la 
BIOGRAPHIE DE TOts LES RÉGIMENS qui ont pris part aux tra-
vaux et aux conquêtes que l'armée française a accomplis en 
Algérie. ' . 

— MM. Si SSE frères, place de la Bourse, 51, ont eu l'heu-
reuse idée de faire composer par nos premiers maîtres, ot 
d'éditer, soit rn plâtre, soit en- bronzi ou cai ton-pierre ,' les 
STATUETTES des principaux saints du calendrier. Ces statuet-
tes, de 40 centimètres de Immenr, font de ehnrnians cadeaux 
à offrir aux joins de îète et à l'époque, dai jour de l'an, 

Prix, eu plàUo ifiplé : ]]i fr. — La niche pour 1rs placer 
composée du support ot du alpfhr ton 

pour 
If. de plus 
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MODES. 

Que l'hiver est bien véritablement la belle saison de la toi-

lette ! Voyez en ce moment combien nos grands magasins res-

plendissent de nouveautés originales et variées. Je suis entrée 

l'autre jour au Grand-Colbert , cette grande maison de pre-

mier ordre, qui soutient si dignement la haute réputation 

qu'elle s'est acquise, et j'ai cru que je ne pourrais venir à 

bout, dans toute une journée, d'en finir avec les admirations 

et les surprises que me causaient à chaque instant et les ra-

vissantes nouveautés de toute espèce, et les incroyables bons 

marchés que l'on trouve dans celte maison universelle. Et , 

quand je parle de bon marché, il ne faut pas croire que les 

magasins du Grand-Colbert contiennent des marchandises 

médiocres ou avariées ; au contraire , tous les tissus y sont 

non seulement d'une originalité distinguée, mais encore d'une 

qualité supérieure; la plupart sont fabriqués d'après les des-

sins spéciaux et les indications fournis par le directeur de 

cet établissement, dont on reconnaît le goût pur et élevé dans 

tous les articles. Le bon marché n'est fondé que sur le re-

nouvellement incessant des capitaux résultant de l'immense 
étendue des affaires. 

Ainsi, dans les soieries, les reps, les pékins, les levantines 

à 3 f. et même à 2 f. 45 c, sont d'excellentes étoffes irrépro-

chables dans leur qualité, et qui toutes ont été fabriquées pour 

la saison qui commence. Cette fameuse partie de châles of-

ferts à 49 et 59 fr. ne présente que des dessins entièrement 

nouveaux, des tissus très solides et d'une fabrication remar-

quable. Ces châles se fussent vendus, il y a quelques années, 

500 et 400 fr. 

Les lainages ne sont pas moins remarquables. Le casimir-

Clémentine, tissu moelleux et chaud , se présente sous mille 

aspects divers; l'irlandaise, étoffe confortable et souple, qui 

est spéciale 'à la maison, offre les dispositions de dessins les 
plus coquettes. 

Si l'on passe aux articles confectionnés, on retrouve encore 

ce même cachet d'élégance et de distinction qu'une direction 

habile imprime à tout ce qui se vend dans les magasins du 

Grand-Colbert. Je ne citerai comme exemple que le paletot à 

grand collet et le pardessus-chanoinesse, nouveauté du meil-

leur goût; la lingerie, les dentelles ne sont pas traitées avec 

moins de soin, quoique vendues au prix de fabrique; ainsi 

rien n'est plus admirable que ces points d'Alençon do fabri-

cation toute nouvelle dont la maison a l'assortiment le plus 
complet et le plus varié. 

Chez Mme Cordier, dont il faudrait visiter les ateliers tous 

les jours si l'on voulait constater tout ce qui s'y fait de nou-

veau et de charmant, j'ai vu de ravissantes coiffures de bal 

montées et imaginées avec ce goût et cette grâce qui distin-

guent tout ce qui passe par les magasins de Mme Cordier. Cette 

année, elle s'est snrpassée. 

Une charmante mode que cet hiver nous a ramenée, c'est 

celle des vieilles dentelles. La variété et la magnificence de 

celles qu'on trouve au passage Choiseul, dans le magasin de 

M"'" Larminal-Saisset , est sans doute pour beaucoup dans 

cette réaction. Les dentelles neuves que la même maison fait 

fabriquer â Chantilly d'après les anciens dessins sont aussi 
en grande faveur. 

Parmi les nouveautés de bon goût que chaque hiver nous 

ramène, il faut compter les difféientes combinaisons que Gon 

fait de la fourrure. Ainsi, ce sont, cette année, les fichus rus-

ses, les palatines de martre, les manteaux de velours doublés 

et garnis, les écharpes d'hermine , les sorties de bal à calè-

ches montées, pour garantir les coiffures, qui obtiennent le 
plus grand succès. 

Pour les soieries de toute espèce, les dessins les plus nou-

veaux, les qualités les plus belles, se trouvent dans les ma-

gasins de la Fille de Lyon, rue de la Vrillière, 2. MM. Cay et 

Denis ont en ce moment les assortimens les plus riches et 

les plus variés de velours , de satins et de lévantines, dans 

lesque's nos dames élégantes s'empressent d'aller faire leurs 

choix; elles savent que dans cette maison le bon marché n'ex-

clut ni la beauté des tissus, ni la solidité ni la fraîcheur des 
nuances. 

Pour les robes de chambre et les robes du matin , les ma-

gnifiques variétés de velours-peluche imprimés de ■»-*"— 
O, continuer d'avoir le plus grand ffiL.gg'' 
reconnu tous les avantages qu'offre cette étoffe aussi conlor 
table qu élégante. »uosi cumor-

Les articles de ganterie et de fantaisie, la lingerie W , 

vates d'homme, les foulards, doivent ton purs sonir' de nh 

Mayer, pour avoir un cachet de bon goût et de dikinction 

Pour la ganterie de bal, Mayer a unagiué cette année des car' 

uitures qui sont de véritables chefs-d'œuvre de coquetterie 

I nhn, pour compléter les élégantes innovations
 que

 l 

mode apporte chaque hiver à la toilette, Dusauloy a donné t 
ses habits de bal une coupe d'une grâce et d'une

 ?
aisance in 

finies. Il a en même temps imprimé a ses g.lets ce cachot 

d élégance et de bon ton que les hommes distingués rechér 
client avant tout dans leurs vètemens. v <*-'»er-. 

THÉRÈSE AMY. 

Spectacles du 27 décembre, 
OPÉRA. — Dom Sébastien. 

F RAMCAIS. — Une Chaîne, les Trois Chapeaux. 

OPSRA-COMIQUE.. — Mina, Richard. 
IT ALIENCJ. — 

ODEON. — Chénier. 

VAUDEVILLE — L'Homme blasé, Idée de Médecin, Hermanee 

VARIÏTÉS. — Roquetinette, Paris dans la Comète, le Gamin 

LES ËTRENNES LES PLUS JOLIES, les plus convenables et surtout les plus utiles' que Ton puisse ofî.-ir à une JEUNE PERSONNE sont, sans aucun doute, un exemplaire du 

DICTIONNAIRE DE CONVERSATION A L'USAGE DES DAMES ET DES JEUNES PERSONNES, formant 10 charmants volumes imprimés avec grand luxe, ornés 

de douze cents vignettes et de 25 cartes géographiques coloriées. Prix : 55 fr. A la librairie Langlois et Leclercq, rue de la Harpe, 81, à Paris. 

 On trouve à la même librairie l'HISTOIRE DE FRANCE DE M. MENNECHET, ouvrage couronné par l 'Académie française, 4 vol. Prix : 16 fr. 

3BN VENTE chez TVBMM et C« rue ISaint-Arid. é-dcs-Arts, 55, éditeur dp 'a SAXftTTE-BIBfcE 4 <ol.s ano" in -8 orne de 3? marrtTiri -es : 
ravarps : rmvr -, HISTOIRE HE T.' 

Société civile el particulière des conslruc 
lions du boulevard Poissonnière. 

MM. les actionnaires sont invités à se ré 
unir en assemblée générale, le samedi 6 ian" 
vier 1844, boulevard Poissonnière, n. H à -
heures i |2 du soir. 

ANCIENNE 
E.T 

MODERNE 

M4 RÂ 
et 

d ROUARCUE 
Dennis 

BSRT, 

tribus arabes 

départemens 

LEON G AU. 

COSTUMES des 
emaine. Pour les 

OUVRAGE COMPWîT. — Prix : Vïî¥€ÏT FRAHTC§. 

ETRE1ES MERVEILLEUSES !!! 
PBIMES F/&TI5AOÏ51BIBÏAIBSJES 

DONNEES POUR RIEN 
PAR LA FRANCE MUSICALE, 

Toute personne qui prendra un abonnement d'ici au 5 janvier, 

recevra do suite 

Société civile et particulière des construc-
tions du boulevard Poissonnière. 

MM. les actionnaires sont invités à se réunir 
en assemblée générale spéciale le samedi s 
janvier 1844, A 8 heures lia du soir, boule-
vard eoissonnière, 14, maison du pont de 

Fer, à l'effet de statuer sur les modifications 
aux statuts qui seront proposées par la com-
mission de surveillance de ladite société. 

Les grands Calorifères. 
de construction, 

les Cheminées économique» 
et les petits Calorifères 

simples et de luxe, 

DE G. LAURY, 
ingénieur breveté, 

se vendent rue Tronchet, 29 et 31, 

A PARIS. 

CltfQUAjSTE Romances, — Taises, 
UW BEAU SÎÏC'i'a«>xaT AI15E I>J3 MUSIQUE 

Le tout représentant une valeur réelle de 
Ainsi foute personne recevra de suite, EN S 'AHONNANT pour ex AN, avec VU ALBUM inédit 

de VINGT VAIiSES, la X> A.^TERKTE MAGIQUE, pir toutes les célébrités de piano;— UN 

AÏ.BUM inédit de QUIWZE B.OMa.BICES, UBS SOUPIRS, par tous les compositeurs popu-
laires; — SIX GALOPS inédits cour le piano, IBS ÉCLAIRS, — et UN QUADRILLE in-

édit; — le PANTHÉON MUSICAL, gravure IMMENSE , représentant sous toutes les formes-
viNWf COMPOSITEURS eélcbres. Ce TABLEAU original fait arrêter la foui': devant le BUREAU 

CENTRAL DE MUSIQUE, PLACE DE LA BOURSE, n. 59. 

Enfin tout abonné d'ici au 5 janvier prochain recevra encore dans le mois de janvier un très Ï5EAU BICl'IOXiVAÏBE I»E MI'SIQUE, 2 

vol. sous presse, et il aura droit à deux entrées à C FÊTES MUSICALES données cet hiver par la France musicale. — On s'abonne rue INeuve-St-Marc, G. 

PRIX POUR PARIS ! M M, 11 FR, j DÉPARTEMENS, 2!) FR, SO C, — ENVOYER UN MANDAT Â VUE SUR PARIS. ET L'ON RECEVRA LES ÉTRENNES DE SUITE 

300 FRANCS. 

B0NB05S 

pour 
ËTRENNES. SUCRE DE CERISES Aux bonnes 

ËTRENNES , 
34, rue du Bac. 

La maison DELAFOLIE, confiseur du roi, se recommande toujours par un choix des 
plus «lésantes ËTRENNES, et par un assortiment de Bonbons délicats, parmi lesquels on 
cite le SUCRE DE CERISES, le SUCRE A LA PECHE, tes nouveaux SUCRES AU PUNCH 
tt à fa CREME DE NOISETTES. 

Mtbuntt, Caricature*, Images, ÏÏAvre» Uluêtré*. 

ÏS A PRIX FIXE, 
MARQUEES EN CHIFFRES CONNUS. 

Chez AUBERT et Oie, place de la Bourse, 29. 

ËTRENNES I r 
Ouverture des magasins de LAIIOCI1E-BOIN, à l'ESCALIER DE CRISTAL, 152-153, Pa-

lais-Royal. — Pour les voitures, l'entrée des Magasins rue de Valois, 19. 

Boites garnies pour Etrennès.—14, Cité Bergère. 

Articles d'étrennes 

tt jolies fantaisies. CHANGEME WT DE DOMICILE. 
CI-UEVATJT RUE RICHELIEU, 40. 

POU» CAUSE lî'AGRAMDISSEMESf. 

Bonbons nouveaux 

en chocolat. 

MASSON, BREVETÉ , CHOCOLÂTIE 
A transféré ses Fabrique et Magasins même rue, 28 el 58 M», en face le Monument de Molière 

5 francs 

la 

bouteille. I 

(SUC PUR DE LAITUE, sans opium), 
somme, toux et irritations de poitrine. ■ 

SIROPDETHRIDACE 
tfi fr. 50 c. 

la 

Pl |2 bout. 

lui autorise comme m plus puissant calrnaut in loute uoulaur et état nerveux, chaleur et in 
- PHARMACIE COI.RF.RT , passage Colbert. . 

Montres plate* en or ■ ISO fr. 

M Pendules d. Cabinet d- 55 A 150. 
Id. de Salon, prix divers. 

BREVET D'INVENTION.— Prix de la Plaque : 4 fr. 50 c. — PRIVILÈGE EXCLUSIF. 

PLAQUES i METALLIQUES | 

ovees oe UOUTTK , névralgies. 4a. et dans toutes les Pharmac. 

ÉTHÉKNES. — A la C»r»vasic, rue Saint Honoré, 293. 

ZOGOLAT GUXLLIEB. 
Boubous au pur caraquo, 5 fr. lo 1[2 kilo. 

Olives, Pistaches, Candis, Diablotins. 

PKÂLiNfî à la Crème, à la Vanille, au Café. 

AUX M ONTAGNES RUSSES, rue Neuve des-Petits-Champs , 11. 

rH^-XsL» PEAU D'OURS. lOOfranes. 

REDINGOTES et PALETOTS en bon drap pilote et autres étoffes, 60 et 60 fr. 

LA VENTE EST AU COMPTANT. Les bonnes pratiques ne paient pas pour les mauvais?* 
ce qui permet d'établir KBDIKOOTES et HABITS en lrè< beau drap, de 7 r, à 80 francs ; en 
vrai cachemire, 90 francs. — Belles nouveautés pour PANTAKONS et GILETS, M*STEAI;X e* 
PALETOTS imperméables el sans odeur, dé MACIMOSU. 

FATUREL breveté, rue Saint-Martin, 98, seule fabrique de 

FOUETS ET CRAVACHES 
EN CAOUTCHOUC. — Sticks, fouets, cannes et cravaches oléophanef. 

Boulevard des Italiens, 3, et rue Ri< heiieu, 115. 

AKTICMBS A BAS MIS POl'R ÉTKI'.A'SES. 

LEVANTINES façonnées a 2 fr. 25 MOUCHOIRS, vignelte 01 à 1 fr- 4» 
AUvIÉXIfNNES laine et soie. 1 fr. lu ; CHALE TAPIS de lîàîofr. 
STOEES grande largeur. 1 fr. 4o PftLISSES doublées soie à 35 f. et au-dessus. 
N 1UVEAUX PÉKINS ioie. 2 fr. 75 I Lingerie confectionnée pour la circonstance. 

INSERTION : 1 TR. 25 C. LA LIGNE, 
.'âsBiïisïscaf ï «3js en justice. 

avoué, rue ' Etude do M« LOUVEAU 
Richelieu, 41. 

Adjudicatiou le 6 janvier 1844, «n l'audien-
ce des criées, 

1° D'UNE MAISON 
et jardins, sis à Paris, rue des Amandiers-
Popincourt, 20. 

D'un rapport brut de 1,979 fr. 
Mise à prix, 40,000 fr. 

2° d'une autre MAISON 
sise à Paris, rue du Plàlre-Sainte-Avoie, 5. 

D'un rapport brut de 4,922 fr. 
Mise à prix : 50,ooo fr. 
S'adresser à M» Louveau, avoué poursui-

vant ; et à M« Chambaud, notaire, rue de l'E-
chiquier, 34. (1139) 

■BP""Etude de M» BERTHELIN-DESBIRONS, 
avoué à Sens (Yonne), rue de l'Écrivain, 
n. 43. 
Vente sur licitation entre majeurs et mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de Sens, séant au Palais-de-Justice de 
ladite ville, 

l« D'une grande et 

BELLE MAISON 
bourgeoise, sise à Sens, demi-lune de la nou-
velle route de Paris à Lyon, et près la ligne 
projetée du chemin de fer, avec jardin clos 
de murs, divisé en jardin anglais et en jar-
din polager, circonstances et dépendances. 

Pour la maison ruelle des Orfè-
vres, 6ur celle de 

Pour la grange, ruelle des Orfè-
vres, sur celle de 

Pour les bàtimens sis faubourg 
St Antoine, sur celle de 

Pour le clos, sur celle de 
Pour les autres lots, sur celle de 

5,000 

1,80) 

5.000 
4,000 

58,730 

Total des mises à prix. 99,530 fr. 
Les frais seront pavés en déduction du prix 

d'adjudication. 

S'adresser pour avoir des renseignemens : 
io A M" llerihelin-Desbirons, avoué pour-

suivant la vente ; 
2° A M« Luyt, avoué colicilant ; 

3» A M« Deiigand, avoué colicilant. (1845) 

Veiilos itsuasBsssSîàSaès'es. 

2° D'UNE MAISON, 
ÎC jardin, circonstances et dépendanc 
îs à Sens, ruelle des Orfèvres. 

'3° «l'uise GSa'aitge. 
circonsiances et dépendances, sise à Sens, 
ruelle des Orfèvres. 

4^ D'un 

l$à$êmeaf 
avec remise, vacherie, granje, jardin, cir-
constances et dépendances, situé à Sens, fau-
bourg St-Antoine. 

5" d'un ïiRbourage 
composé de 3t pièces de terre, finages de 
Sens et de Paion. 

6° De 12 

Pièces de Vigne 
et 9 PIECES DE TEI1RE et VIGHB, sisfs fl-
nage de Sens. 

'° 
de f <» ptôccs de Pré 

également finage de Sens. 

8° d'un €?IJ08 
de la contenance d'environ un déclare, en 
partie entouré de muis, garnis de treillages 
et de beaux espahers attenant à la grande 
maison. 

En 73 lois qui pourront é:re réunis en un 
ou plusieurs. 

L'adjudication aura lieu le 5 janvier 1B44. 
Cette vente se fera, outre les charges, 

claus 'S et conditions énoncées au cahier 
d'enchères, 1 tir les mises Â prix ci-après, fa-
voir : 

Pour la maison sise à la demi-lune, sur celle 
de 25,01 0 fr. 

Adjudication définitive, par suite de 
décès, en la chambre des notaires de Paris, . 
par le ministère de M« DESPREZ, l'un d'eux, 
ie 23 janvier 1844; 

1" lot, une grande et belle 

à porte cochére, sise â Paris, rue du Four-
St-Germain, 44, dans le large de cette rue, 
al à l'exposition du midi. 

Mise à prix, UO,OGO fr. 
2« lot, un tiers indivis 

D'une MAISON 
sise à Paris, rue St-Jacques, 277. 

Mise à prix, 8,000 fr. 
S'adresser aux concierges, et pour pren-

dre connaissance du cahier des charges, 
aodit M« Desprez, rue du Four-St Germain, 
27 ; et à M« Lejeune, l'un des colicitans, rue 
d'Orléans, 5, au marais. (1842) 

La signature sociale appartiendra aux 
deux associés, qui pourront en faire u ate 
séparément; néanmoins, tous les marchés à 
forfait ne seront valables et n'engageront la 
société qu'autant qu'ils auront été signés par 
les deux associés. 

Lis associés géreront et administreront en 
commun. 

Pour extrait conforme : 

11. ROUSSEAU jeune. (1539) 

Etude de M« WALKER, avo;at agréé, rue 
Montmartre, 171. 

D'un acte sous signatures privée', fai 
doubla à Paris, lo 20 décembre 1843, et sur 
lequel est celte mention - Enregistré à Paris, 
le 23 décembre 1843, folio 27, verso, case 8, 

reçu 5 fr. et 50 cent, pour décime. Signé le 
receveur. 

H appert .-

Qu 'il a été formé entre M. Jean-Baptiste 
GAUTHIER père et Louis - Jean - Bapiiste 
GAUTHIER fils, demeurant lousdeux a Pa-

. rue Neuve-Saint-Laurmt, 3, une société 
en nom collectif, qui a commencé le 1er jan-
vier 1843, et finira le 3i décembre 1845, 
pour l'exploitation du commerce de layetier-
emballeur; que le siège social est situé à 
Paris, rue Neuve-St-Laurent, 3; 

Que la raison sociale est GAUTHIER et 
fils, et que chacun des associés a la signa-
ture fociale; que, cependant, le sieur Gau-
thier père seul, et à peine de nulfté, sous-
crira ou acceptera les effets de commerce; 
que le fonds social est de 12,000 fr., dont 
7,noo fr. apporlés par Gauthier père el 5 ,000 

francs apportés par Gauthier dis. 
Pour extrait : 

W.r.KElt. (1540) 

souscrire , ne pourront l'êlre que par les 
deux associés., ou par l'un d'eux du consen-
tement écrit de son co associé, à peine de 
nullité vis-à-vis de la sociéié. Néanmoins, 
M. Cosse pourra faire, endosser, accepter ou 
tirer tous b'Ilets ou traites rentrant dans les 
gestion et administration de l'établissement 
qui luisontpartieulièrementconliés. (1542) 

Vente» mobilière»!. 

D'un acte passé devant M» Caget, notairé 
à Neauphle-le-Ctiàteau

 v
Seine-el-Oisc , le 17 

décembre 1843, enregistré, a été extrait ce 
qui suit .-

M. Charles-Adrien PARIS, destructeur de 
rais, demeurant à Keauphle-le-Cbàieau, et 
M. Edme FREGÉ, aussi destructeur de rats, 
demeurant a Paris, rue de Jouy, 4; ont éta-
bli entre eux une société en nom collectif 
pour la destruction des rats et des souris, 
s'élendant à touie la France, sous réserve 
des départemens de Seine-et Oise et d'Eure-
et Loir, au prolit de M. Piirisseul. 

La 1 aison sociale est PARIS et FREGE. La 
durée esl lixée à vingt ans à compter du 17 
décembre 1841. M. Paris apporte à la. société 
son procédé pour la destruction des rais et 
des souris, el pour tenir lieu de son apport 
social. M. Fregé s'est obligé de payer à M. 
Péris la somme de 5,000 francs, aux diverses 
époques Fixées en l'acle 6usdalé. Le siège de 
la société est à Paris, rue de Jouy, 4. La si-

gnature sociale appartient à chaque associé. 
Pour extrait, T.AGET . (1544) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le mercredi 27 décembre 1 *43. 

Consistant en plaire, bouts de cheminées 1. 

en poterie, briques, fourneaux, poêles, au et. Ï^^^J'—^tS^J^f^L'jfiTJS 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 
du 12 décembre 1843, enregistré à Paris le 
15 du même mois. Appert que M. Victor 
HERRlti, homme de lellres, demeurant à 
Paris, rue de la Boule Rouge, 11, a formé, 
avec un associé commamlilaire dénommé 
audilacte, une soc ; é(êennom cnlhictifà son 
égard, pour l'exploitation du journat des 
théâtres Annales dramatiques. La raison 
sociale sera Victor HERUIN el Comp. Le siè-
ge de la société sera rue de la Boule-Rouge, 
1 1, à Paris. M. Victor Herbin aura la signa 
ture soc'ale. L'apport social fait par chacun 

Société»* ^ommt-tremleK. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
doub'e à Paris, le 15 décembre 1 843, enre-
gislré en la même ville, le 23 du même mois, 
folio 00, recto, cases 6, 7 et 8, par T.xier, qui 
a reçu 5 fr. 50 c. 

M. llippo yte ROUSSEAU , propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Bergère, 24; 

Et M. Jules POISSON, propriétaire, demeu-
rant à l'aris, rue de Boudy, impasse, delà 
Pompe, 13; 

Ont for,;.é entre eux une société en nom 
collectif ayant pour objet l'exploitation de la 
fabrication des feuilles d'étain pour rétama-
ge des glaces, par un procédé qui leur est 
particulier. 

Cetto société a été contractée pour dix an-
nées, qui ont commencé a courir du iS dé-
cembre 1843. 

Le siège de ta société est élabli à Paris, rue 
de Bondy, impasse delà Pompe, 13. 

La raison sociale sera Hippolyte ROUS-
SEAU jeune el Jules POISSON. 

nlre eux, par part égalo dudit journal, a été 
fixé à 2,000 fr. 

La durée de la société sera de quinze ans 
et dix neuf jours, commencés le 12 décem-
bre 1843, pour finir le l" janvier 1859. 

Pour extrait : 

Victor IlKRtiN. (1541) 

D'un acte sous seing privé, daté du 23 dé-
cembre 1843, enregistré le même jour, il 
appert qu'une société sous la raison COSSE 
et N. DiLAMOTl E, est formée entre Géraud 
COSSE, imprimeur à Paris, rue Christine, 2, 

et Jean Nicolas-Napoléon DELAMOTTE , li-
braire-éditeur i Paris, place Daupliine, 27, 
pour l'exploitation 10 de l'éiablis;emenl do 
iibrairie sis place Dauphine, 27, 5.° des pro-
priétés littéraires appaitenantâ M. Cosse, et 
ds la moitié de l'imprimerie sise rue Chiis-
t ne, 2. L'apporl de chaque associé est de 
100,000 fr. La société a commencé le 11 du 
présent mois, pour Unir le 21 mars 1853. Le 
s ége do la société est à Paris, place Dauphi-
ne, 21. L'acquit des factures pourra êlre fait 
par les deux associés; mais les traités à faire, 
les marchés à passer, ensemble les effets A 

Etude de M« BRIZARD, huissier, à Pans, rue 
de la Jussienne, 11. 

D'un acte sous seing privé fait quadruple 
à Pans, le 14 décembre i8i3; enregistré en 
ladite ville, le 23 du même mois. fol. 27 r., 
c. I,", par Leverdier, qui a perçu 7 fr. 70 c. 

Eiilre : 1« M. Antoine-Ferdinand ROUAUT, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Mont-
mar re, 54 bis; 

2» Nicolas GÉGOUT, fondeur, demeurant à 
Paris, rue Rambuteau, 3J ; 

30 pierre-Jean-BaptisleLALANDE, fondeur, 
demeurant a Paris, rue Rochechouart, 14; 

4" Et Anioine MÉNA RI), fondeur, demeu-
rant à Pans, rue Geoffroy-Langevin,6; 

11 apport, 
Qu'il a été forme entre les susnommés, 

pour douze années à partir du 15 décembre 
u43, pour linir à pareil jour de l'année 1 855, 
une société en nom collectif, laquelle sera 
en commandite pour les porteurs des ac-
tions dont sera ci après parlé ; 

Que l'objet de la société est la fonderie du 
bronze et la confection desmachines hydrau-
liques; 

Que le siège de la société est à Paris, rue 
de liuffaull, 6 1er ; 

Que la raison sociale est ROUAUT, GE-
GOUT 1 1 C"; 

Que M. Rouaut a seul la signature so 
ciale; 

Que te capiial social a élé lixé à 24,000 fr.; 
chacun des quatre associés fondateurs de, 
vaient fournir par égale portion, tant en ar 
gent. qu'en oulils, ustensiles, machines et 
marchandises premières ; 

Et, en outre, du droit A la location verbale 
pour douze années, des lieux où est le siège 
de la société 

Que ce capiial de 24,000 francs devait être 
divisé en vingt-quatre actions de 1,000 fr, 
chacune, numérotées de 1 A 24 ; 

Que ces actions payables au porteur de-
vaient être p.ariagée8 par égale portion enire 
lesdils quatre associés fondateurs; 

Que MM. Gégoul, Lalande et Ménard de 

vront resler propriétaires des actions n s 1, 
2 et 3, dont ils auront une chacun, lesquel-
les seront inaliénables pour assurer leur 
bonne gestion et leur concours aux soins de 
la société; 

Que M. Rouaut pourra disposer de toutes 
tes siennes, au nombre desquelles sera le 
numéro 4, énoncé ci-après, ses coassociés 
s'en rapporlant A sa Joyauté pour les soins à 
donner A l'établissement, encore bien qu'il 
n'ait plus d'actions ; 

Que ces vingt-quatre actions produiront 
j intérêts sur le pied de six pour cent parjan, 
' qui seront payables semesiriellement les 15 
janvier et i5 juillet de chaque année ; 

Que de ces vingt-quatre actions celles por-
tant lés numéros 1,2, 3 et 4, dont chacun 
desdits associés aura une, donneront droit 
indépendamment des avantages établis pour 
tes autres actions auxquels elles concour-
ront comme celle-ci a une prime annuelle 
de 3,000 francs pour le njorteur de chacune, 
dans le cas où les bénéfices ou frais géné-
raux et intérêts payés permettraient ce 
prélèvement; cette prime est attribuée aux-
dits associés pour leur tenir lieu de tous 
prêlèvemens ou salaires A cause des soins et 
travaux qu'ils donneront â l'établissement, 
et en raison de leur qualité d'associés res-
ponsables ; 

Qu'il y aura assemblée générale au siège 
de la société le 15 décembre de chaque an-
née ; 

Qu'en cas de décès, les droits des héritiers 
du décédé seront réglés et arrêtés déliniti-
vement par l'invcnlaire annuel qui suivra, 
l'époque du décès; qu'audit cas ta prime de 
3000 fr, et en rapport aux numéros d'ac-
tions 1 , 2, 3 tt 4, sera supprimée. 

C. LECOCQ , mandataire. (1543) 

Tribunal de commerce* 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont incités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur MORVAL, anc. épicier, rue Hau-
tefeuille, U, le 2 janvier â 3 heures . N° 
4247 du gr.); 

Du sieur DUBORD, md de vins A Charonne, 
le 2 janvier A 10 heures (No 4109 du gr.); 

Du sieur LECLERC jeune, chapelier, rue 
Sle-Avoie, 65, le 3 janvier â 11 heures (No 

4256 du gr.); 
De la dame VERDET, limonadière, rue 

Jeannisson, 10, le 2janvier A 10 heures (No 
4244 du gr.); 

Des sieurs FOILLEUX et PEKY, fab. de 
couvers en fer, ru« des Fosses-du-Temple, 
20, le 3 janvier à 1 heure i|2 iN» 4203 du 

gr.}; 
Pour assister à Vassemblée dans Jajuelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des eréan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets on endos-

semens de ces faillites n'étant pas connu», 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'êtreconvoquéspourlesassemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BARTET, mercier, faub. Sairrt-
Honor'é 115, le 3 janvier à 1 heure i)2 (No 
4180 du gr.); 

Du sieur BOUTIGXY. relieur, rue des Grés, 
io,le 2 janvier A 10 heures (No 4155 du 

Pour être procédé, sous la présidence di 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . I! est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEBALLAIS jeune, md de tamis, 
rue Vieille du-Tempie, 28, le 3 janvier à 12 
heures (No 4095 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l 'Mai de la faillite et être procédé a un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'vtiliîé du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produiredans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances , accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes h récla-

mer. MM. les créanciers : 

Du sieur STE1NVALDT, md de toiles ci-
rées, rue Bourg-l'Abbé, 33, enlre les mains 
de M. Pellerin, rue Lepelletier, 16, syndic 
de la faillite (No 4214 du gr.); 

Du sieur GOLSONG, tailleur, faufi. Pois-
sonnière, 25, entre les mains de M. Mail-
let, rue du Sentier, 16, syndic de la faillite 
(N° 4212 du er.1; 

Du sieur MORIN, bottier, rue de la Mt-
chodière, 16, entre les mains de MM. Mo-
rard, rue Montmartre, 173, et Duclos, rue 
des Forges, 3, syndics de la faillite (N» 42C0 
du gr.); 

Pour, en conformité de Varticle 493 de la 

loi au2& mai 1838, être procédé à la vérifica-

tion des créances , qui commencera immédia-

emenl après l'expiration de ce délai. 

Mme Pluyelte, 4' ans, place de la Bourse, 2. 

— M. Duchêne, 4! ans, rue des Vieux-An-
guslins, 13. - Mme Lécuyer, 65 ans, rue du 
Nord, 22. — Mlle Dubuisson, 56 ans, rue de 
l'Arbre-Sec, 12.— M Bat'ot, 35 ans, rueBé-
thisy, 11.- Mme Boderreau, to ans, rue 
Saintonge, 38. — Mme veuve Cadiou, 71 
ans, rue de la Vénerie, 77. — MmeChapuis, 
SI ans, ruede Braque, 8. — Mme Cappelle, 
rue Saint-Douis, 21. - Mme Simonuel, 48 
ans, rue du Marché-Neuf, 2. - M', herron 
deMondésir, 83 ans, rue de ueaur.e, 1. — M. 
Dumonl, 74 ans, rue Sl-Pierre-Popincourt, 
20. Mme Delbou, 45 ans. rue du Faub.-
Saint-Antoine, 148. — M. vial, 75 ans, rue 
Charonne, 149. - Mlle Monielle, 34 ans, rue 
Beautaeitlis, 18. - M. Guys de Sainte-Hé-
lène, 93 ans, rue Plumet, i9. - M. liagon, 
60 ans, rue deBussy 14. - M. de Sainte-Au-
laire, 21 ans, rue Servandoni, 2. — M. Jau-
nie 45 ans, rue du Petit-Pont, 4. — M, Cour-
tois, 29 ans, rue d Ulm, 21. - - M. Cour-
tier, 83 ans, rue Sl-Jacques, 193. - Mme 
Fâche, 52 ans, rue des Fossés Sl-Jacques, 8. 

- M. Mozac, 46 ans, rue de la Santé, 5. 

BOURSE DU 26 DÉCEMBRE. 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 27 DECEMBRE. 

NEUF HEURES i Lemaire, md de chevaux, clôt. 
-Pourrai frères, édiieurs, ^nd.-Ro-
hau'l fab de produits chimiques, conc-
lille Lenormand, marchande de nouveau-

tés, conc. ... . . 
OKZE HEURES : Soyer, md de vins, id. — 

clévers, colporteur, id. - Four, blanchis-
seur, clôt. — Dlle Cordon et C<, mds de 
nouveautés, id. 

MIDI : Lecomle, enlrep. de maçonnerie, id 

— Alexandre, dit Botié, ébenisie, id. — 
Hurard,gravatier, synd. - Boillot, md de 

vins, redd. de comptes. - Bidaut, tailleur, 

vérif. , , 
UNE HEURE 1)2 : Dauvillier, md de graisse, 

id Dame Lejeune, coutuiière, clôt. 
Lamare jeune, distillateur, id. Bardy, 
menuisier, conc— Veuve Chambon, md 

devins-traiieur, synd. ,ni„„„ 
TROIS HEURES : Danv> Renard, mde pulliq e 

id. - Aubé, boucher, clou - Silveyra lils 

ainé, md de meubles, id. 

1" c. pl. ht. pl. bas 

5 0|0 compt.. 123 20 123 25 123 10 

—Fin courant 123 30 123 40 123 30 

3 0|0 compt.. 81 40 81 40 81 35 

- Fin courant 81 50 81 60 81 45 

Naples compt. 106 60 106 70 106 60 

- Fin couranl 

PRIMES Fin courant. Fin prochain. 

5 l]0 123 8 
123 40 124 5 124 -

3 010  _ — — 81 90 81 95 

81 55 81 65 82 82 5 

Napl. -■ — 

d" C. 

,23 25 
123 3S 
81 40 
tl 55 

106 70 

Kti-oRTS. liucnmpl.à lin (lem.'lVunniois 

5 0|0., 

3 0[0.. 

Naples 

» 12 - 20 » . 30 » 

x 10 M J* » • 17 J |2 

» N M » » 

4 llJ 010... . - — 
4 0|0. 
B.duT. 12 m. 3 1]4 
banque 3310 — 
KentesdelaV. 105 75 
Oblig. do.... 1412 50 

D«cèa et Inhumations. 

Dn 24 décembre 1843. 

Mme Luzy, 43 ans, rue St-Ilonoré, 4i4. — 

4 Canaux 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

Sl-Gtrm.. 
Emprunt. 
- I84i... 
Vers. dr.. 

Oblig.. 
- it4y. 

Gauche 
Rouen .... 

i Itav.. 
Orléans... 
- F.mpr . 
Sirasb 
- Oblig.. 

rescrip. 
Mulhouse 
Marseille. 
Moutpell . 

1275 

100 

Caisse hyp.. 
Oblig 

caiss.Laffiile 
- Diio 
Banq. Havre 

- Lille. 
Maherly ..... 
Gr. Combe.. 
i- Obbg 
Zinci t.Mont'. 

Seyssel 

778 7S 

567 

1216 25 
312 50 

!0i2 50 

166 25 
Ï07 50 
622 50 
S 1 3 75 

1260 — 
212 50 

1162 

BRETON-

Enregistré ̂  Paris, le décembre 1813, IMPRIKEBIE DE A, €13Ï0T, DE L'GRDBE DES AVOCATS, RUE NEUYE-DF.S- PETITS- CHABirS, 55. 

Reçu un franc dix centirwg, 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du 2° arrondissement, 


